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Audience dw 15 novembre. 

AFFAIRE DES EMPLOYÉS DE LA VILLE DE PARIS. ACCUSATION DE 

FAUX , DE SOUSTRACTION DE PLANS ET DE CORRUPTION DE FONC-

TIONNAIRES. CINQ ACCUSÉS. SUITE DE L'AUDITION DES TÉMOINS. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 8, 9, 10, 11, 12, 13 et 15 

novembre.) 

M. le président: Audiencier, faites entrer M. Senac, témoin demandé 

en vertu de notre pouvoir discrétionnaire. 

M. Senac, maître des requêtes au Conseil d'Etat, directeur, chef de 

division au ministère du commerce, déclare avoir été l'un des trois di-

recteurs de la compagnie du chemin de fer d'Orléans. 

Af. le président : On a trouvé chez Hourdequin une note constatant 

qu'il était porteur de vingt actions du chemin de fer d'Orléans. Le juge 

d'instruction a dû rechercher quelle était la source de ces actions. Il lui 

a été présenté un bordereau constatant que vous, Monsieur Senac, aviez 

souscrit pour 470 actions que vous deviez lever au prix de 58,875 fr. 

On remarque sur ce bordereau cette double mention : 1° Hourdequin a 

levé dix actions au prix de 1,250 francs : 2° Une autre personne lèvera, 

dit-on, dix actions au même prix ; pourriez-vous dire à la Cour si ces 

mots: Une autre personne, ne s'appliqueraient pas à Hourdequin, ou 

bien si ces dix actions étaient destinées à une personne que vous pour-

riez désigner ? • 

Af. Senac : Avant mon entrée au ministère du commerce, j'étais l'un 

des trois directeurs de la compagnie du chemin de fer, et en cette qua-

lité je souscrivis pour une somme de 470 actions; maiscomme jen'ai pas 

assez de fortune pour m'engagar pour une somme aussi importante, je 

dois déclarer que ces 470 actions étaient destinées à plusieurs person-

nes qui m'avaient prié de souscrire pour elles. Ace nombre, il faut 

ajouter les 10 actions souscrites par M. Hourdequin, et les 10 autres, qui 

sont classées sous la dénomination : une autre personne, appartenaient 

à M. Gultz, employé au bureau des poids et mesures au ministère du 

commerce. 

» M. Hourdequin a dû lever directement â la caisse les dix actions 

qui lai appartenaient; il n'avait aucun droit sur les autres. 

M. le président : Le juge d'instruction a dû s'étonner que le chef de 

bureau de la grande voirie eût des actions du chemin de fer d'Orléans, 

dont la compagnie avait des affaires à traiter avec l 'administration de 

la Ville, à l'occasion des expropriations nécessaires. 

M. Senac : Je crois que ces actions ont été acquises très-loyalement et 
franchement. 

M. le président : N'est.il pas vrai que dans une réunion des adminis-

trateurs du chemin de fer d'Orléans, quelqu'un aurait proposé de don-

ner de l'argent à certains employés de la Ville, pour que les affaires 

fussent traitées promptement, parce que, sans ce moyen, on courrait le 

risque de les voir retarder indéfiniment: 

M. Senac: Je puis affirmer à la Cour que ce propos n'a certainement 

pas été tenu en séance, car, en ma qualité de directeur, il m'aurait 

frappé suffisamment pour en conserver le souvenir. 

Af. le président : Il n'est pas articulé que le propos aurait été tenu à 

'occasion de quelques délibérations, mais bien dans les conversations 

préliminaires qui précèdent ordinairement l'entrée en séance. 

Af. Sénac : Je n'en ai aucune connaissance. 

M. le président : Je dois vous dire que M. le comte Daru, dont la vé-

racité et la loyauté sont à l'abri de toute atteinte, a écrit à ce sujet une 

lettre à M. le préfet de la Seine pour lui en donner avis, en le priant de 

porter ses investigations sur ce point, et de les approfondir le plus pos-
sible. 

Voici sa déclaration écrite, où il dit : «M. Hourdequin n'a jamais été 

inscrit sur là liste des porteurs d'actions. J'ai souvent entendu les chefs 

du service du chemin de fer dire autour de nous administrateurs 

Vos affaires avec la Ville ne se feront pas si vous ne donnez de l'argent 

dans les bureaux de la préfecture de la Seine. Sans cela, les affaires 

ne se termineront jamais. Tout le monde le fait; pourquoi ne le feriez-
vous pas? » 

M. Senac : Jamais ces propos n'ont été tenus en ma présence. 

M. leprésident : Cependant, M. le comte Daru ajoute qu'il a cru de-

voir en parler à M. le préfet de la Seine et à ceux des membres du 

conseil municipal qu'il connaissait. 

M. Senac : AI. le comte Daru était l'un des dix administrateurs, et j'é-

tais l'un des trois directeurs. Je puis dire que, lorsqu'après vingt années 

d'honorables services au ministère de l'intérieur je fus appalé à la di-

rection de ce chemin, je crus devoir faire une visite à M. le préfet, à M. 

le secrétaire-général et à M. Pontonnier, mon ancien collègue, chef de 

la division d'où ressortit la grande voirie. Je puis dire que pendant les 

dix-huit mois que j'ai gardé la direction du chemin de fer d'Orléans, nos 

affaires avec la Ville ont été traitées très honorablement. J'étais appelé, 

en ma qualité de directeur, devant une commission de douze membres, 

présidée par M. le préfet de la Seine. C'est dans le sein de cette commis-

sion que se faisaient nos traités, et il n'a été rien fait que de très avoua-
ble. 

Af. leprésident : Nous savons que ce propos a été reje°éavec indigna-

tion par MM. les administrateurs et directeurs. 

Af. Senac : J'affirme sur l'honneur qu'il n'est à ma connaissance rien 
Q

e suspect pour MM. les employés de l'Hôtel-de-Ville. 

y ^f" f
e
 président : Vous pouvez, Monsieur, vous retirer. Faites entrer 

*»• Banès, témoin également appelé en vertu de notre pouvoir discrétion-
naire. • . . -rr 

M. Banès déclare être l'un des trois directeurs du chemin de fer. « Je 

suis chargé spécialement, dit-il, de la caisse et de tout ce qui est relatif 
a
 'a comptabilité de la compagnie. » 

M. le président : Voici une note ou bordereau, délivré par votre com-

pagnie, iudiquant .que 470 actions ont été levées par M. Senac, 10 par 

M. Hourdequin, et 10 autres par une autre personne. 

M. Banès : Je reconnais parfaitement cette note, c'est moi qui l'ai 

'ournie. Elle a été dressée sur les renseignemens donnés par M. Senac. 

Af. le président : Savez-vous à quelle personne étaient destinées les dix 

actions portées sous la dénomination vague : une autre personne? 

Af. Banès : Je ne puis le dire ; M. Senac peut, je crois, faire connaître 
le nom du souscripteur. 

M. le président : N'est-il pas à votre connaissance que dans une de vos 
reunions il a été tenu un propos concernant les employés de la Ville. 

Af. Banès : Je ne puis me rappeler par qui le propos a été tenu, mais 

je me souviens fort bien que dans les causeries quelqu'un dit : € Don-

nez de 1 argent aux personnes qui s'occupent de vos affaires à la Ville, 

et vos affaires marcheront rapidement et sans obstacles. » C'est là du 

moins le sens que l'interlocuteur y attachait. M. le comte Daru était 

présent, et a entendu ce propos, que nous avons tous repoussé. Cepen-^ 

dant M. le comte Daru y attacha assez d'importance pour devoir en don-
ner avis à M. le préfet. 

Af. le président : Ce fait est exact; sa lettre est au dossier. M. le 

comte Daru a été cité comme témoin, maisilest absent de Paris. 

Af. Banès : M. le comte est en ce moment en Angleterre. 
M, le président fait lecture de sa lettre. 

Afe Garnier, audiencier : Mousieur le président, le témoin Rondy 
demande à faire une addition à sa déposition. 

M. Rondy : J'ai à rectifier une partie de la déclaration de M. Hour-

dequin. » 

M. le président : Vous n'êtes pas accusé; cependant, expliquez-vous. 

Af. Rondy : M. Hourdequin a dit tenir de moi que, pour se sauver, 

M. Jacoubet risquerait tout, qu'il y laisserait plutôt sa tête. Je déclare 

n'avoir jamais tenu ce propos; jamais, cUms ma pensée, M. Jacoubet n'a 

eu rien à craindre. Mais j'ai pu dire que M. Jacoubet était la clé de 

voûte de ce procès, qu'il était exaspéré contre M. Hourdequin, dont il 

prétendait avoir à se plaindre; qu'il fallait se le concilier à tout prix, 

"icoubet m'avait dit qu'il ne comprenait rien aux tracasseries dont 

lit l'objet, alors que s'il voulait il pouvait tous les perdre par ses 
révélations. 

M. le président : Est-il vrai que vous ayez offert à M. Jacoubet, de la 

part de personnes haut placées, une place d'archiviste à la chambre des 
pairs ? 

Le témoin : Je ne me souviens pas d'avoir dit pareille chose à M. Ja-

coubet. Jamais je n'ai été autorisé à lui faire une offre semblable ; je 

n'avais aucune mission pour cet objet. 

Af. le président : Faites approcher le témoin Jacoubet. —-A M. Jacou-

bet : Vous avez entendu la déposition du témoin Rondy. Vous nous 

avez dit hier que M. Hourdequin vous avait fait faire des propositions 

par M. Rondy, et que l'on vous offrait une place avec 6,000 francs de 

traitement, comme archiviste à la Chambre des pairs. 

Af. Jacoubet : Je ne me serai pas exprimé assez clairement, ou j'aurai 

été mal compris ; mais la vérité est que je n'ai pas voulu dire que cette 

démarche de M. Rondy fût conseillée par M. Hourdequin. Je maintiens 

cependant que la proposition m'a été faite par M. Rondy, et, si ma mé-

moire est fidèle, voici quelles furent ses expressions : « H y a une place 

d'archiviste vacante à la chambre des pairs; les appointemens sont de 

6,000 fr. On en parlera à M. Decazes dans votre intérêt. Si l'on vous 

plaçait là, consentiriez-vous, sinon à vous taire, du moins à faire certai-

nes réticences non compromettantes ? Je sais que vous pouvez nuire à 
beaucoup de personnes. » 

» J'ai répondu à M. Rondy, que je ne connaissais pas, que personne 

n'obtiendrait de ma conscience aucune concession, qu'il y allait de ma 

tête, puisqu'on compromettait mon honneur; qu'il était inutile de me 

faire aucune offre, que je n'accepterais rien. «Ma place est à l'Hôtel-

de-Ville, lui dis-je, c'est là que le procès m'a trouvé, c'est là que je veux 
rester. » 

M. le président : Ces explications ne devant pas avoir d'autres suites, 
reprenez vos places. 

Af. Lambert-Sainte-Croix, notaire honoraire et membre du conseil 

municipal : Je représente au conseil général les intérêts du 9 e arrondis-

sement, et sous ce rapport j'ai pris un vif intérêt au percement des deux 

grandes artères, la rue d'Arcole et la rue Constantine. Ces deux projets 

ayant été portés aux séances du conseil, j'ai dû les appuyer de toutes 
m'es forces, et en presser l'exécution. 

Af. le président, au témoin : N'étiez-vous pas en même temps le notai 

re de Dubrugeaud, l'un des concessionnaires de la rue d'Arcole? 

Le témoin : Je vous demande pardon, Monsieur le président; mais 

ceci demande une explication .• c'est sans doute involontairement que M. 

le président de la Cour a fait planer sur moi une imputation qu'il m'im 

porte de détruire 

M. leprésident : Vous devez d'abord répondre à mes questions. Vous 
vous expliquerez après. 

Le témoin .-Cependant, Monsieur le président, il serait juste... 

M. le président : Répondez d'abord. Dans vos relations avec M. Du-

brugeaud vous avez pu être à même de savoir s'il a remis de l'argent à 

Hourdequin ; vous étiez le notaire de M. Dubrugeaud et membre du 

conseil municipal ; vous avez voté au conseil municipal dans les affaires 

qui le concernaient, ef peut-être eût-il été plus convenable, de vous ab-
stenir. 

Le témoin : Je n'ai aucune connaissance d'argent remis par M. Du-

brugeaud à M. Hourdequin. Si Monsieur le président voulait m'accorder 

la parole, j'expliquerais au surplus tout ce qui me concerne. 

M. le président : Parlez. 

M. Lambert-Sainte-Croix : Il me tardait, Messieurs, de paraître de 

vant vous. Une erreur involontaire, j'en suis convaincu, mais fort dés 

agréable pour moi, a été commise par M. le président; quelques soup-

çons se sont glissés dans son esprit à mon égard. La presse les a publiés; 

ils sont tout à fait erronés : je vais le prouver... 

M. le président : Permettez: vous accusez le président, et il faut qu'il 

explique qu'il ne reproduit jamais que les faits établis dans l'instruc-

tion. C'est donc dans les pièces de l'instruction qu'il a puisé ces ren-

seignemens. Vous avez payé une somme importante pour M. Dubrugeaud 

vous ne vous êtes pas abstenu de voter en sa faveur au conseil munici-

pal. Il y avait là une réunion de circonstances contre vous. 

Le témoin : Je n'étais pas le notaire de M. Dubrugeaud lors de la con 

cession ; je ne le suis devenu qu'après. Si vous me permettez de con 

tinuer, je dirai tout. 

» Dans l'interrogatoire de M. Hourdequin, et depuis, dans les débats 

M. leprésident a dit que j'avais été le notaire et le banquier de Dubru-

geaud, que j'étais son notaire et son banquier. Un notaire qui se livre à 

la banque est indigne de remplir ses fonctions, et mérite d'être chassé à 

l'instant de son corps. 

«Tels sont mes principes; jenem'en suis jamais écarté. Je me suistou 

jours renfermé dans les devoirs de mon état, aussi ai-je obtenu de ma 

compagnie, si scrupuleuse à cet égard, le titre de notaire honoraire, après 

vingt-deux ans et demi d'exercice. J'affirme donc sur l'honneur que 

jamais je n'ai fait aucune opération de banque ; que jamais je n'ai fait 

aucune spéculation quelconque; que jamais je n'ai pris d'intérêts dans au-

cune soeiété, pas même d'actions, poussant a cet égard le rigorisme à 

l'extrême, parce que je le regardais comme un devoir. 

» Vous devez croire, Messieurs, d'après ce qu'on vous a dit, que j'ai 

fait de fortes avances à M. Dubrugeaud, ou qu'au moins je lui ai fait 

prêter de l'argent; je ne lui ai pas avancé un sou; je ne lui ai pas même 

fait prêter par hypothèque. 

» J'ai sollicité, vivement pressé le percement de la rue d'Arcole, non 

pas dans mon intérêt, pour quelques honoraires, je ne savais pas alors 

que je serais notaire dans cette affaire, mais dans l'intérêt de mon quar-

I tier. J'habite depuis trente-sept ans la Cité ; mieux qu'un autre je con-

nais ses rues sales et étroites ; mieux qu'un autre j'ai vu sa population 

souffrir et diminuer par suite de son insalubrité. C'est là que le choléra 

a frappé ses premiers coups et exercé d'affreux ravages. Comme repré-

sentant de l'arrondissement je devais le premier concourir à empêcher 

la ruine de ce quartier. Le seul moyen de le sauver, c'était de l'assainir, 

de lui donner de la vie, et par conséquent d'ouvrir dans ce cloaque de 

petites rues deux grandes artères, les rues d'Arcole et de Constantine. 

C'est sans doute mon zèle, mon activité, mes instances, mes obsessions 

pour le percement de cette rue, qui, joint à mon domicile sur les lieux 

et à mes relations avecles propriétaires atteints, en partie mes cliens, ont 

engagé M. Dubrugeaud à me charger des actes relatifs à cette expropria-

tion. Cette affaire a été toute simple : à fur et mesure que les indemni-

tés étaient fixées, M. Dubrugêauiou M.Malésieux, son associé dans cette 

entreprise, m'apportaient les fonds nécessaires pour les acquitter ; je 

les portais sur mon registre en recettes, et lorsqu'ils étaient distribués aux 

ayans-droit je les portais en dépenses. 

» J'ai rendu à ces messieurs un compte de ces recettes et dépenses qui 

se balance à peu près, un compte de cuisinière, je puis dire. Le brouil-

lon de ce compte a été remis par moi à l'instruction avec mon registre 

de notaire, et, bien loin qu'il résulte de son examen que j'aie fait des 

avances, on y voit figurer en dépenses le montant de mes frais et hono-

raires; ainsi je n'ai pas même été en avance de mes frais. 

» C'est certainement bien là une affaire de notariat et non une affaire 

de banque. J'ai encore un mot à ajouter : une note a été trouvée chez 

M. Hourdequin, sur laquelle étaient écrits ces mots : Ici Galis hurle. » 

M. le président : Vous n'avez pas besoin de vous expliquer à cet égard; 

l'auteur de cette note m'a écrit et m'a autorisé à le nommer; nous 

connaissons parfaitement que vous n'en êtes pas l'auteur. 

Le témoin: Il est malheureux pour moi que mon nom ait été pro-

noncé par M. le président plutôt que celui de tout autre membre du con -
seil général. 

M. le président : Dans une instruction comme dans une accusation, 
pour rechercher la vérité, il faut quelquefois tirer des inductions qui 

s'éclaircissent ensuite; le fait est que cette note ne vous concernait pas. 

Mais dans l'instruction vous avez été appelé par suite d'un compte 

trouvé chez M. Dubrugeaud, dans lequel vous figurez pour avoir payé 
305,000 fr. pour lui. 

Le témoin : Avec ses fonds et ceux de M. Malésieux. 

M. le président: M. le juge d'instruction avait cru d'abord, en 

voyant votre nom sur ce compte, que vous étiez intéressé dans l'entre-

prise; il a fait examiner et dépouiller ces comptes, et il a été parfaite-

ment reconnu que vous n'aviez pas d'intérêt.dans l'affaire. 

M. Texier, entrepreneur de bàtimens depuis trente ans pour la ville 

de Paris, a été fort étonné, il y a cinq ou six ans, de voir Hourdequin 

lui retirer des travaux pour les confier à M. Dubrugeaud. 

M. le président : Vous avez déclaré, au sujet de la rue d'Arcole, que 

Dubrugeaud et Hourdequin passaient pour associés, et qu'ils parais-
saient ne faire qu'un ? 

M. Texier : Le juge d'instruction m'a demandé si M. Dubrugeaud et 

Hourdequin étaient associés. J'ai répondu que je l'avais entendu dire 
dans le quartier ; mais je n'en savais rien . 

Hourdequin : C'est d'après l'avis de M. Lemaire, alors chef de divi-

sion, que les travaux ont été partagés; M. Lemaire a dit qu'il valait " 
mieux avoir affaire à deux entrepreneurs qu'à un seul. 

M. Dubrugeaud, entrepreneur, affirme n'avoir pas donné à Hourde-

quin les 17,000 francs que son carnet indique comme ayant été reçus 

par lui de M. D « J'ai, dit le témoin, emprunté à M. Hourdequin 
15,000 francs dans le cours des travaux et je les lui ai rendus. 

M. le président, à Hourdequin : Dans votre interrogatoire vous avez 

déclaré que la lettre initiale D ne signifiait pas Dubrugeaud, mais Dépôt,, 

parce que c'était un dépôt de votre père. Cependant votre père était 

mort un an ou deux avant cette note datée de 1836. 

Hourdequin : Je n'ai pu écrire en 1835 ce que ie n'ai touché qu'en 
1836.

 H 

Af. le président, au témoin .- L'accusation vous reproche d'être sorti 

des termes de votre forfait à la Ville. Vous aviez traité pour 465,000 f. 

que vous ne deviez toucher que 40 jours après la réception'des travaux; 

cependant au bout de sept mois vous avez demandé le remboursement 

d'une somme de 110,000 francs, en alléguant des pertes, tandis qu'il a 

été constaté par l'expert Place que vous aviez fait 279,000 fr. de béné-

fices. De plus, il est constant que vous avez caché aux propriétaires qui 

vous ont vendu le percement projeté de la rue de Constantine ? R. Le 

percement de cette rue n'était un mystère pour personne. J'acquis six 

maisons, et tous les actes portent que j'y agis tant en mon nom qu'en 

celui du préfet de la Seine. Quant à la demande anticipée que j'aurais 

formée d'une somme de 110,000 francs, voici ce que je. réponds. J'avais 

dépensé 395,000 francs pour acquisitions de maisons, et j'avais été obli-

gé d'emprunter des sommes importantes, parce que les facilités sur les-

quelles j'avais compté de la part des propriétaires ne m'ont pas été ac-

cordées. Je demandai alorsà laVillele paiement d'une somme de 110,000 

francs pour faciliter mon opération, en offrant de- tenir compte des inté-

rêts de cette somme jusqu'à l'époque où j'aurais dû toucher. Cela me 

fut accordé; mais je n'ai, du reste, jamais rien touché d'avance. . 

Af. le président : Il y avait, quand vous avez livré vos travaux, des 

parties non encore terminées, notamment des saillies, et cependant vos 

travaux ont été reçus comme complets?—R. Il y avait impossibilité phy -

sique et matérielle d'achever ces travaux; le conseil municipal l'a re-

connu, et, en me payant, on m'a fait la retenue d'une somme de 17,000 

fr. pour l'achèvement de ces travaux. 

Af. le président : On ne reproche pas à Hourdequin d'avoir fait ren-

dre au conseil municipal des décisions qui vous fissent obtenir des cho-

ses injustes ; mais il vous a favorisé en activant ces décisions. Ne serait-

ce pas pour reconnaître ces facilités que vousauriez payé 17,000 francs? 

— R. J'affirme n'avoir jamais rien payé à M. Hourdequin. 

M. l'avocat-général: A quelle époque avez-vous emprunté 15,000 

frans à l'accusé Hourdequin ? — R. En 1836, je crois. 

Af. l'avocat-général : Nous demandons à l'accusé Hourdequin si la 

somme reçue par lui et inscrite en deux fois sur son carnet, 10,000 

francs une première fois, et 5,000 francs la seconde, ne coïnciderait pas 

avec le remboursement de la somme par lui prêtée au témoin ? — R. 
C'est possible. 

M. l'avocat-général : Il reste à expliquer la troisième mention. R. 

Elle n'a aucun rapport avec les deux autres. Je fais remarquer que les 

deux premières mentions portent reçu de D., tandis que la troisième 
porte reçu de Af. D. 

Af. ie président, au témoin : Affirmez-vous n'avoir jamais rien donné 

à Hourdequin,pas même les 2,000fr. de la troisième mention ? R. Oui 
Monsieur, 

Un juré : L'emprunt fait par M. Dubrugeaud à l'accusé est-il un fait 
constant ? 

Af. le président : C'est constant : il résulte des notes prises' sur les 
livres de Dubrugeaud. 
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Un autre juré : M. Dubrugeaud se rappelle-t-il s'il a remboursé cette 
somme en une fois ou en deux?—R. En une seule fois, je crois. 

Hourdequin : En effet, j'ai rrçu le remboursement en une seule fois. 
J'ai divisé ia somme en deux fois, par respect pour son origine et par-
ce que mon père me l'avait remise en dépôt en deux fois différentes. 

Ai. Rozey (Pierre), propriétaire : Ce témoin rend compte des diffi-
cultés qu'il a éprouvées en 1857, à l'époque où il a été exproprié d'une 
maison de la rue des Marmouzets, qui a disparu dans le percement de 
la rue de Constantine. Il attribue ces difficultés à l'appui que l'accusé 
Hourdequin a prêté à M. Dubrugeaud. A la suite d'une instance intro-
duite contre M. Dubrugeaud, et après avoir sucombé devant les pre-
miers juges, le témoin voulait, interjeter appel ; « mais, dit-il, M. Caristi, 
architecte, m'engagea à voir Outrequin (Hourdequin). Il se chargea des 
démarches et s'entendit avec lui. M. Dubrugeaud, qui avait d'abord 
demandé 13,000 fr. , puis 10,000 fr. ponr m'autorisera ouvrir des baies 
de pnrtes et des croisées dans le mur qui me restait, se réduisit enfin à 
5,000 francs que je lui donnai. « 

M. leprésident : Vous avez déclaré que vous voyiez souvent Hourde-
quin visiter les travaux? — R. Oui, je le crois. 

D. N'avez-vous pas dit que Dubrugeaud et son associé avaient acheté 
des maisons, en laissant ignorer aux propriétaires le percement projeté 
de la rue de Constantine? — R. C'est possible. 

D. N'avez-vous pas dit que Dubrugeaud avait les moyens d influencer 
les experts de la Ville ? — R. Je ne me le rappelle pas. 
M. le président lit au témoin sa déposition devant M. le juge d'instruction, 

et le témoin reconnaît qu'il a, en etlet, exprimé cette opinion. 
M. Dubrugeaud répond que les 5,000 francs payés par M. Rozey ont 

été arbitrés par M. Ciaristi, conseil du témoin; il demande l'audi-
tion de M. Caristi. 

M. Malésieux, propriétaire. 
M. le président, au témoin : Voux êtes l'associé de Dubrugeaud? — 

R. Non, Monsieur, j'étais son bailleur de fonds. 
D. Pourquoi Dubrugeaud, qui avait presque une association avec vous, 

a-t-il allégué devant le conseil municipal qu'il avait fait des pertes alors 
qu'il est certain qu'il avait fait de grands bénéfices ? — R. C'est une 
erreur. 

I). Et vous persistez à dire qu'il n'y avait pas d'association entre vous 
et Dubrugeaud ? — R Je lui fournissais des fonds, et nous partagions les 
bénéfices. 

Af. le président : Alors c'était une association en participation. 
Af. Bonneau, inspecteur des bornes-fontaines: Le bruit a couru que 

M. Dubrugeaud était l'associé de M. Hourdequin, car j'ai eu occasion de 
voir les bonnes dispositions des bureaux en faveur de M. Dubrugeaud. 
Tout le monde dans le quartier se plaignait de M. Dubrugeaud, qui se 

montrait intraitable. 
Af. le président : Quelles plaintes personnelles avez-vous eues contre 

Dubrugeaud? 
te témoin : J'étais propriétaire d'une partie de terrains qui durent être 

expropriés. Lorsqu'il a fallu mesurer le terrain au mètre superficiel, M. 
Dubrugeaud a voulu prendre des mesures qui ne me convenaient pas. 
L'expert qui a été nommé me demandait de faire changer le plan delà 
Ville ; mais ce n'était pas à moi à faire opérerce changement. En résumé, 
on a mis un an pour mesurer 16 mètres superficiels de terrain. 

Af. Dubrugeaud : Quand il s'est agi de mesurer le terrain ,jen'ai pu 
me faire comprendre de M. Bonneau. Un expert a été nommé ; j'ai dû 
déposer les fonds à la caisse des consignations. 

M. Place, expert, teneur de livres, a été commis par M. le juge 
d'instruction, pour faire un rapport sur la tenue des livres de Dubru-
geaud. Un carnet de Dubrugeaud portait ces mots : «De M. Hourdequin, 
15,000 francs. » Un tableau de comptabilité constatait un bénéfice de 
279,000 fr., c'est-à-dire, 36 pour cent de bénéfice. M. Lambert Sainte-
Croix, notaire, a reçu et payé pour 300,000 francs. M. Gavault, avoué, 
a reçu et payé pour 56,000 francs. 

M. Dubrugeaud : Ce qu'il y a de certain, o'est que si j'ai fait d^s 
bénéfices, ce n'est pas avec la Ville. J'ai lait avec la Ville une affaire 
blanche. , 

Af. Vavocat-général : Vous avez fait des bénéfices considérables avant 
votre affaire avec la Ville ; mais nous n'admettons pas qu'avec la Ville 
vous ayez fait une affaire blanche. 

M" Chaix-d''Est-Ange : C'est pour nous un argument grave de dire 
et de pronver qu'il n'y a pas eu de bénéfices énormes, ou que, s'il y a eu 
des bénéfices, ils ont été faits en dehors des affaires avec la Ville. 

Af. Vavocat-général : Aussi l'opération en elle-même n'est pas atta 

quée. 
Af. Vincent-Saint-Hilaire, propriétaire : Ma sœur, dont j'étais le 

fondé de pouvoirs, était propriétaire d'une maison au sujet de laquelle 
j'allai voir M. Dubrugeaud. Je m'étais réduit à demander 18,000 francs 
de cette maison. M. Dubrugeaud ne voulait m'en offrir que 15,000 fr. 
J'étais propriétaire avec mon beau-frère d'une maison rue Cocatrix. 
Lorsque nous avons terminé l'affaire des deux maisons, Dubrugeaud 
m'adressa à Hourdequin pour m'entendre sur le prix de la maison rue 
Cocatrix. J'allai à la Ville, je parlai à M. Hourdequin; je lui dis que 
j'espérais qu'il me traiterait favorablement. Je me souviens très bien 
que M. Hourdequin me dit tout d'abord : « Nous n'allons pas traiter 
cette affaire comme on marchande des pommes. » Je lui rédondis : « Mais, 
Monsieur, ma tniison a une valeur. » M. Hourdequin regarda sur le 
plan et me dit : « Votre maison est sujette à reculement. • Je me déci-
dai alors à traiter. Dubrugeaud et Hourdequin ne m'ont jamais parlé 
du projet d'ouvrir la rue Constantine. Il résulte de l'ouverture de cette 
rue que ces messieurs ont un terrain très important pour 22,000 francs. 

» Il y a un fait que je me rappelle fort bien : quand j'allai voir M 
Dubrugeaud, après avoir vu M. HourdequirVJa première parole de M. 
Dubrugeaud a été : « Ah ! ah ! c'est étonnant que M. Hourdequin vous 
ait offert 12,000 francs. Nous étions convenus de 11,000 francs. » 

M. lepréndent, à l'accusé Hourdequin: Vous vous êtes constitué 
l'homme d'affaires de Dubrugeaud en débattant le prix d'une maison 

avec M. Vincent- Saint-Hilaire ? 
Hourdequin : Si la maison dont il s'agit était favorable aux projets de 

la ville, J'ai dû prêter mon appui à M. Dubrugeaud. 
M. le président, à l'accusé : Il y aurait à votre charge un fait de spo-

liation fort grave s'il était vérifié : ce serait d'avoir caché à un proprié-
taire le projet delà Ville d'ouvrir sur sa propriété la rue de Constan-

tine. 
Af. Dubrugeaud : Si le projet d'ouverture de. la rue de Constantine 

existait alors, l'exécution de ce plan était bien éloignée. 
Af. Zeude, 42 ans, rentier : M. Malésieux m'a acheté 82,000 fr. une 

maison qu'il a revendue 115,000 fr. 
Af. le président, au témoin : Vous ne saviez pas que la Ville eût le 

projet d'ouvrir une rue ? — R. Non, Monsieur, si je l'avais su je n'au-

rais pas vendu. 
Af. leprésident, à M. Malésieux : Est-ce vous qui, comme associé de 

Dubrugeaud, avez acheté la maison du sieur Zeude ? — R. Je l'ai ache-
tée en mon nom personnel, et non comme associé de Dubrugeaud. 

M. Nicolas Vergneaux, propriétaire, déclare avoir obtenu de la Ville, 
pour un terrain qui lui appartenait rue d'Arcole, 80 fr. par mètre, tan-

dis que M. Dubrugeaud avait obtenu 230 fr. par mètre. 
M. le président : Dubrugeaud, qu'avez-vous à dire ? 
M. Dubrugeaud: Je ne suis pas juge des estimations de la Ville: 

tout ce que je puis dire, c'est qu'il y a eu estimation contradictoire de 

mes terrains. 
Charles Lépicier, propriétaire, rend compte de qu'il savait de la for-

tune du père d'Hourdequin. Il était imprimeur en or sur étoffes, et a 

laissé, à sa mort, environ 15,000 francs. 
MM. Jean Lefort,ent,repreneur, Charles et Pellechet, architectes, sont en-

tendus sur la surélévation de plusieurs maisons de la rue de Trévise. 
Plusieurs de ces maisons avaient été élevées au-dessus de la hauteur 
voulue, qui, à raison de la largeur de la rue, doit être seulement de 
dix-sept mètres. La maison du sieur Martin Catrin et d'autres maisons, 
élevées de dix-seot mètres cinquante centimètres, durent être abaissées 
et le furent en effet. Quatre propriétaires seulemeut n'abaissèrent pas, 
et sont en ce moment, en procès avec la Ville. C'est en raison de ce fait 

établi par ces témoignages, que les rapports de l'accusé Hourdequin y 
relatifs ont été incriminés. . 

M. Crapez, propriétaire : J'ai eu des rapports »vec M. Hourdequin, 

dans lequel j'ai toujours reconnu une grande sagacité pour l'apprécia- I 
tion des terrains, et surtout pour leur lotisation. J'ai eu souvent occasion / 
d'avoir recours à ses conseils. Il me les a toujours donnés avec un grand \ 
désintéressement. Je cherchais depuis longtemps l'occasion de témoi-
gner ma reconnaissance à M. Hourdequin d'une manière convenable. 
J'avais acheté en 1838, en 1859 et 1840, trois grandes propriétés. Dans 
ces affaires, M. Hourdequin m'avait donné le concours de sou expérience, 
et ce concours m'avait été fort utile. Je lui remis alors deux sommes de 
1,500 francs. Mais je dois déclartr que ces services que m'a rendus 
Hourdequin n'avaient aucun rapport avec ses fonctions comme employé 

supérieur delà Ville. 
• Dans les deux spéculations que j'ai faites tant dans la rue de Trévise 

que dans la rue d'Antin, j'ai toujours eu affaire directement avec les 
membres du conseil municipal. Je n'ai pas demandé un seul service 
d'obligeance à M. Hourdequin. Cela est d'autant plus vrai que je savais 
que M. Hourdequin, pas plus que M. le préfet lui-même n'avaient aucune 
influence sur les décisions du conseil municipal. Le conseil municipal 
agit dans ces affaires avec une grande omnipotence ; il s'en montre 
constamment jaloux. 

> Je pourrais terminer là ma déposition; mais je tiens à rectifier 
plusieurs erreurs de l'instruction qui se sont reproduites dans l'acte 
d'accusation. On a pensé et dit que les 3,000 fr. que je reconnais avoir 
donnés à M- Hourdequin étaient une rémunération par moi faite à l'oc-
casion de la concession de la rue de Trévise : or j'ai obtenu la conces-
sion de la rue de Trévise en 1836, et je n'ai parlé à M. Hourdequiti pour 
la première fois qu'en 1837. Quant aux maisons de la rue de Trévise, j'y 
étais étranger. Il est donc impossible qu'il y. ait eu rémunération de 
ma part pour cette affaire ; je n'y étais en aucune façon intéressé. Elle 
n'intéressaitque MM. Lefort et Catrin. 

M. le président oppose à la déposition actuelle du témoin ses réponses 
dans l'instruction. La note trouvée chez Hourdequin portait cette men-
tion : Crap.:. 3,000 fr. Le témoin a déclaré que cette mention ne s'ap-
pliquait pas à lui, et qu'il n'a jamais eu à réclamer d'Hourdequin aucun 
acte d'obligeance. 

M. Crapez : J'ai toujours dit que j'avais pensé que les questions qui 
m'étaient adressées avaient rapport à l'accusation. Or, je fais encore la 
même réponse. Je n'ai jamais eu à réclamer d'Hourdequin aucun acte 
d'obligeance relatif à ses fonctions. 

Après une courte suspension jd'audience, l'audition des témoins con-
tinue sur les sommes portées en recette sur le carnet d'Hourdequin. M. 
Saintes y est porté pour 4,500 francs. 

M. Hubert Sainte, appelé, déclare qu'il n'a jamais eu de rapports avec 
M. Hourdequin, qu'il ne lui a jamais donné d'argent. II fait remarquer 
que son nom, d'ailleurs, ne s'écrit pas comme celui qui est porté au 
carnet d'Hourdequin. 

Af. le président : Vous étiez en contravention pour, réparations faites 
à une maison sujette à reculement? 

Le témoin : Mon affaire a été défendue par M. Buzard. Je n'ai pas 
eu d'amende, et j'ai eu une tolérance. 

M. Chanteloi: Je me rappelle l'affaire de M. Seinte. Ce dernier s'est 
pourvu auprès de M. le ministre de l'intérieur par le ministère de M« 
Bruzard ; il a obtenu une ordonnance qui annulait l'an été de recul. 
M. Seinte a dû payer l'amende. 

M. le président : Nous ne pouvons interroger Hourdequin sur cette 
affaire, elle lui est étrangère. 

M. l'avocat-général : Nous n'insisterons pas. 
M. Leloir, entrepreneur. 
Ce témoin figure pour 10,000 fr. sur la note d'Hourdequin. 
M. Leloir : Je n'ai rien donné à M. Hourdequin. « Je ne le pouvais 

pas, dit-il, et voici comment. La valeur totale de ma propriété, rue de 
Seine, au coin de la rue de l'Echaudé, était de 185,000 fr. La valeur 
des terrains abandonnés par moi à la Ville était de 71,000 fr. Je voulais 
vendre, l'alignement 110,000 àfla ville de Paris. M. Perret, membre du 
conseil général, m'offrit 85,000 fr. Sur cette somme, je devais désinté-
resser mes locataires, ce qui m'a coûté 9,000 fr. Or, avec les 71,000 fr. 
cela faisait 80,000 fr. On ne m'a alloué que 85,000 fr. Ainsi j'aurais 
donné 10,000 fr. à M. Hourdequin pour obtenirun bénéfice de 5,000 fr. 

M. leprésident: Hourdequin, vous avez d'abord prétendu que cette 
somme de 10,000 fr. n'était pas une recette ; que vous ne saviez pas ce 
que c'était; que Leloir ne vous avait rien donné ;que vous n'aviez rien 
fait pour lui. Vous avez dit ensuite que les 10,000 fr. étaient portés au 
verso de la page, que cela se rapportait à une affaire que vous aviez fait 
manquer, parce qu'elle était contraire aux intérêts de la Ville. 

Hourdequin : Il s'agissait d'un grand hôtel rue de Cléry et du per-
cement d'une rue qui irait de cet hôtel à la rue du Petit-Carreau. J'ai 
reconnu que ce percement serait onéreux à la Ville ; qu'elle serait obli-
gée d'y dépenser de l'argent. J'en avais parlé à Leloir, et je l'en détour-
nai. Du reste, ma note n'était qu'un enfantillage. 

Af. le président : Ainsi vous portez un manque à gagner en article 
de recette. MM. les jurés apprécieront. 

M. Duhait, contrôleur des contributions, était propriétaire des ter-
rains et maisons vendus par lui au précédent témoin. Il a vendu 187,000 
fr., en se réservant la partie retranchable, qu'il avait chargé M. Leloir 

de poursuivre en son nom. 
M. le président : N'avez-vous pas eu regret de votre marché? 
M. Duhait : J'ai seulement été étonné que l'indemnité ait été si con-

sidérable. 
D. N'avez-vous pas dit qu'on vous avait trompé au bureau des plans 

en vous en montrant un faux?—R. Le plan a reçu des modifications : 
au lieu d'un angle à la rue, on a fait un pan coupé. M. Leloir, d'ailleurs, 
a pu avoir une prime pour prompte démolition, ainsi que cela est d'u-
sage. 

M. Pierre Morée, entrepreneur, rue de Trévise, est porté pour 15,000 

francs sur le carnet des recettes. 
« J'ai en effet, dit-il, remis 15,000 francs au nom delà Société immo-

bilière dont je faisais partie. Cette somme a été remise le 5 septembre 
1838; voici dans quelles circonstances : M. Hourdequin me fit part que 
M. Pavy, propriétaire, rue Sainte-Avoie, avait intention de vendre; il 
ajouta que le projet était de percer là une rue. Il s'agissait là d'une 
affaire fort importante. Il avait engagé M. Pavy à faire l'opération lui-
même. M. Pavy avait répondu qu'il ne voulait pas s'en donner les em-
barras, et l'avait prié de lui trouver un acquéreur. 

» M. Hourdequin m'ayant fait part de cette circonstance, je réunis 
les trois membres de la Société immobilière dont je faisais partie. L'af-
faire parut faisable. M. Pavy fixa son prix à un million. Après plusieurs 
jours de débats M. Pavy se rabattit à 825,000 fr. J'avais examiné l'af-
faire avec soin, et même à 825,000 fr. je croyais l'affaire faisable. Je pen-
sais qu'elle pouvait conduire à de bons résultats. Mes associés ne furen 
pas de mon avis ; ils ne voulurent offrir que 750,000 fr. Je fus chargé de 
porter cette réponse à M. Pavy, qui déclara qu'il ne vendrait pas au 
dessous de 825,000 francs. Ce fut une affaire manquée et abandonnée. 

Cependant, je regrettais l'affaire, je la croyais bonne. J'imaginai un 
moven de faire l'affaire en ne déboursant parlasociété qu'une somme 
de 750,000 francs, et cependant, en donnant les 825;000 francs deman 
dés par M. Pavy. Je consultai M. Hourdequin sur mon plan. Il me ré 
pondit : < Traitez avec M. Pavy, les yeux fermés, c'est un homme ho 
norable. » M. Hourdequin, de son côté, dit à M. Pavy: « Vous pouvez 
traiter avec toute espèce de sécurité avec la société Morise. > 

> Nous pensions donc que 825,000 francs était une somme trop considé 
rable. ; qu'avec les frais, la vente irait à 900 et quelques mille francs. 

» Voici quelle fut notre combinaison : nous dîmes à M. Pavy: Recevez 
les 750,000 fr. que nous vous offrons ; entrez ensuite dans l'opération, 
formez avec nous une société en participation, vous y serez pour un 
sixième. Il en résultera que tout en ne vendant que 750 000 fr. vous re-
trouverez votre prix. M. Pavy consentit. Il répondit : J'ai confiance en 
vous, d'après les renseignemens si favorables que j'ai eus de vous. Ce 
fut ainsi que nous traitâmes ; nous demandâmes au conseil municipal 

d'ouvrir la rue et de nous donner une indemnité. 
> Le rapport du conseil municipal concluait à 170,000 fr. d'indemnité; 

nous demandions 250,000 fr. Après plusieurs pourparlers et débats, 
nous obtînmes du conseil municipal de fixer l'indemnité à 2(0,000 fr. 
Il fut alors question du cadeau à faire à M. Hourdequin, d'honoraires à 
lui attribuer, et nous fûmes d'avis de les fixera 1 p. 0j0. Voilà com= 

taenf nouç avons alloué 15,009 d'honoraires à M Hourdequin. 

M. le président : A quelle date cette remise a-t-elle été faite ? — R 
Au mois d'août 1858. u 

D. L'accusation remarque qu'Hourdequin aurait fait un rapport le 
25 août 1838; l'accusation remarque eicore que jusqu'à cette époque 
quoique le percement de la rue lût détermii.é, l'axe de la rue ne l'a' 
vait pas encore été d'une manière rigoureuse. H ne resiait pks 
qu'à déterminer le périmètre des maisons voisines. Vous pouvie z sa-
voir la partie du terrain entamée. Ne serait-ce pas la connaissance à 
vous donnée en août de la déleiminaiiou rigoureuse de l'axe qui aurait 
été cause du don rémunératoire fait à Hourdequin ? 

Le témoin : J'atteste le contraire. Je n'ai vu qu'une fois l'axe de I» 
rue. 11 était entièrement indifférent à notre affaire. Il nous était indiffé-
rent qu'elle passât plus à droite ou plus à gauche. 

M. Gâteau, graveur de médaille, membre du conseil-général, déclare 
qu'il a examiné les plans de la rue Bam-buteau. 

M. le président : Avez-vous remarqué que le plan exécuté se soit écar-
té du plan primitif? 

M. Gâteau : Je crois que ce n'est pas là ce que M. le président veut 
me demander. 

M. le président : Pardonnez-moi ; je sais fort bien ce que je vous de-
mande. Au reste, il est aujourd'hui établi que le coude de la rue Ram-
buteau a été nécessité parle désir de profiter des rues delà Chanverre-
rie, des Ménétriers, ce qui a paru plus avantageux. 

M. Gâteau : Cela est une erreur. Il en coûte toujours beaucoup pl
ug 

de faire des rues nouvelles dans d'anciennes rues que dans des îlots 
Dans les îlots, on n'a que les terrains à acheter ; dans les rues ancien-
nes, il faut acheter les propriétés construites. 

MM. David Michau et Pavy sont encore entendus sur le fait de la rue 
Rambuteau. 

M e Chaix-d'Est-Ange : Je désire adresser une, question à M. Gâteau 
relativement à l'affaire Blanchet. 

M. Gâteau : M. Blanchet m'a, en effet, entretenu de son affaire de la me 
Erfurth. Il m'en a parlé chez moi, et il a été introduit par moi dans la 
commission des aligoemens. 

«Est-ce sur la lenteur de l'affaire, que vous désirez avoir des rensei^ne-
mensj? 

M e Chaix-d'Est-Ange : Oui, Monsieur. Y a-t-il eu, à votre avis, des 
sujets de plainte à adresser à M. Hourdequin, à cet égard? 

Af. Gâteau : M. Blanchet. se plaignait de ces lenteurs, et en accusait 
le mauvais vouloir de M. Hourdequin. Je demandai à M. Blanchet s'il 
répéterait ses plaintes devant la commission, il me répondit affirmati-

vement. J'allai dans le bureau de M. Hourdequin, sans le prévenir, je 
demandai le dossier de la rue d'Erfurth; je l'examinai date par date, et 
lorsque M. Blanchet se présenta à la commission, je fis part à mes collè-
gues du résultat de mon examen; je demandai à M. Blanchet si mon ex-
trait était exact, il me répondit affirmativement. Je déclare eu mon âme 
et conscience que jamais affaire n'a été plus proroptement. 

M. Place, expert, déclare qu'examen fait des résultais del'opération de 
la compagnie Morise, elle a offert 700 et quelques mille francs de béné-
fice. La part de bénéfices de M. Pavy a été de 150,000 fr. 

M. Bellangé, architecte, a été chargé par les frères Seguin de dresser 
un projet de plan de percement de la rue Bambuteau. C'est ce plan qui 
n'a pas été adopté. Cependant je crois qu'il était le meilleur. Ce n'est pas 
étonnant, c'est moi qui en étais l'auteur. 

M. leprésident: Votre plan était-il en ligne directe? 
Le témoin : Non, Monsieur, il faisait un coude. 
M. le président : Alliez-vous à la place de la Bourse ? 
Le témoin : Non, je m'arrêtais à la rue Coquillère. 
M. le président : D'après le plan Morise, la rue Rambuteau va à la 

Bourse ? 
M. Piollay, entrepreneur, entre dans de longs détails sur un perce-

ment projetté entre la rue Taillepain et la rue Brisemiche. Il parle 
ensuite de ses débats de rivalité et de ses procès avec Dubrugeaud. 

M. l'avocat- général : Il faudrait que le témoin restreignît sa déposi-
tion au seul fait de son dossier retrouvé chez Hourdequin. 

Af. le président : Sans doute; mais hier j'ai voulu ramener un té-
moin à la question, et un de MM. les jurés a trouvé que j'interrompais 
à tort. 

Af. l'avocat général : MM. les jurés croient-ils avoir besoin de tous ces 
détails? 

Plusieurs jurés : Oui, oui... Nous écoutons avec attention. 
Hourdequin, interrogé sur la possession du dossier Piollay, répond : 

« J'avais ce dossier-là comme j'en avais cinquante autres. » 
L'audience est levée à quatre heures et derme; la Cour remet à de-

main l'audition des témoins relatifs à l'affaire Grandiraison, et de ceux 
qui ont été assignés à la requête des accusés. ' -

COUR D'ASSISES DU LOIRET. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. PORCHER. —Audience du 12 novembre (1). 

DÉTOURNEMENT D'UNE JEUNE FILLE DE DIX- HUIT ANS PAR UN 

ECCLÉSIASTIQUE. 

Toutes les révélations de ce procès ont produit une grande fermenta-
tion parmi le peuple, et l'ont vivement exaspéré contre la famille Char-
donneret. L'autorité est obligée de prendre des mesures pour la proté-
ger contre une collision funeste; hier soir, au sortir du Palais- de-Just'ce, 
la force armée a failli être impuissante à empêcher les plus déplorables 
désordres. Alexandrine Chardonneret ne peut regagner son domicile; 
Elle couche dans l'hôtel de la Gendarmerie, attenant au Palais-de-Jus-
tice. 

On appelle les témoins à décharge. 
Verger, sacristain de l'église Saint-Marceau : Il y a deux ans et de-

mi, une jeune personne se trouva malade à l'église; je la secourus. Elle 
me raconta qu'elle était, orpheline, malade, et qu'elle avait couché six 
mois dans une étable. Elle me dit qu'on lui faisait manger tous les ma-
tins trois limaçons. Elle nous a rapporté qu'elle était logée chez une 
tante, à qui elle donnait trente sous par jour; mais qu'elle y était fort 
ma'. Depuis, devant M. le juge d'instruction, j'ai parfaitement reconnu 
la fille Chardonneret pour être cette jeune personne. 

Alexandrine, confrontée avec le témoin, qui atteste de nouveau que 
c'est bien elle, dénie complètement. 

Le témoin rend compte d'une tentative que 5a femme Chardonneret 
aurait faite auprès de sa femme, lorsque le procès de M. l'abbé Dufour 
commença, et qui aurait eu pour but, en lui présentant une autre 
jeune fille qu'Alexandrine Chardonneret, de lui faire prendre le change. 

La femme Chardonneret, rappelée, avoue cette démarche, mais elle 
s'efforce de lui donner une explication qui n'est rien moins que satis-

faisante. 
Femme Boisbourdin : J'ai connu Alexandrine Chardonneret chez 

Mme Genty; elle vint ur: jonr chez moi; elle mangeait du chocolat, et 
me dit qu'elle en mangeait, pour 2 francs par jour. — Vous êtes donc 
riche ? — Que voulez-vous ? je suis seule, mon père est mort capitaine 
de vaisseau, j'ai dix-sept maisons au Portereau, et deux domestiques. • 
Je lui ai répondu : « Elles ne doivent pas avoir grand'chose à faire, vos 
bonnes, si vous êtes seule? — Elles brodent.» Une autre fois elle vint 
m'annoncer qu'elle partait pour Paris. Mon frère, qui se trouvait là, lui 
dit : « Mademoiselle, vous partez sans doute par la diligence ? — Une di-
ligence ! fi donc ! je prends une voiture particulière, j'en suis quitte 
pour 50 francs par jour. 

Elisa Pucet, couturière : Allant en journée chez M. l'abbé Dufour, 
Joséphine Auger. qui s'y trouvait, m'offrit d'abord de la tisane, et j'en 
bus avec elle; elle me parla ensuite de sa richesse, et ajoula : ' {e 

vais parlir pour Versailles ; mais je vous écrirai; et comme je dois 
revenir bientôt à Orléans où je louerai une chambre, je vous prendrai 

(1) Nous reproduisons les débats de cette dernière audience, dont 

nous n'avons pn faire connaître hier que le résultat. 
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i deux maisons de campagne : l'une à Saint-Laurent, | décentes. Je lui ai jeté une bouteille à la tète; il est resté sur la place à 

moitié mort. Alors je suis accourue bien vite à confesse pour confier 
cette aventure à M. l'abbé Bibault; mais je ne sais vraiment pas corn-

Vautrai SalntJeân-de-Brage; nous irons passer là l'été 
• attendant, elle m'â un jour pris ma bague qu'elle m'a cassée et 

» Ptnorunté le chàle que voilà pour se promener. J'étais de si 
a . ,^ .-f u J„ M l -chhs iTii« i 'i t * foi""l'a croyant la cousine de M. l'abbé, que j'ai empaumé tous 

Lts 'etn'enai parlé à personne, suivant sa recommandation. » 
6
%noM« Cribitr : Il y a un an à cette époque, j'ai eu en journée chez 

ni la fille Chardonneret. Elle a tenu les propos les plus orduriers sur 
a ecclésiastique respectable de cette ville, et sur les propositions que 

"elui-ci lui aurait faites à confesse. J'ai voulu lui imposer silence, cela 
ne m'a pis été possible. Depuis ce temps, elle n'est jamais rentrée chez 

m
Af, le président à Alexandrine : Ce que dit Mlle est il vrai ?—R. Cela 

est faux. . 
D. Alors, vous lui donnez un démenti comme aux autres témoins ?— 

R. Oui, Monsieur. . 
Veuve Hérault : Quand Alexandrine revint chez elle après sa dispari-

tion comme je la connaissais depuis longtemps, je me permis de lui 
faire de la morale. Elle me répondit qu'elle avait été trois jours chez M. 
Dufour, qu'il ne lui avait jamais rien fait de mal. Ensuite M. Dufour, a-
t-elle ajouté, m'a fait transporter à Paris dans un couvent, comme qui 
dirait le Bon-Pasteur ici; mais à peine y ai-je été, que je me suis aperçue 
qu'on y faisait dessécher les jeunes personnes à l'air. Et alors j'ai joué 
de ruse pour m'échapper. Je suis revenue à pied. J'ai passé trois jour-
nées sans manger. 

Me Johanet, au témoin : Est-ce qu'Alexandrine Chardonneret ne vous 
a pas dit, dans cette conversation, que si elle voulait perdre quelqu'un, 
elle s'y prendrait si bien qu'on ne pourrait jamais découvrir la vérité? 

 R. C'est il y a trois ans. Elle m'a dit : « Mme Hérault, si je venais à 
nie fâcher contre vous, prenez garde; car, en disant des mensonges, je 
serais crue, et vous ne le seriez pas en disant la vérité. » 

>« Alexandrine Chardonneret nie cette conversation et le propos qu'on lui 
prête. 

Mme Perdoux, ancienne lingèra ; Nous avons eu il y a six 
ans Alexandrine Chardonneret chez nous. Elle s'y est très mal compor-
tée. Je l'ai renvoyée au bout de six mois. Elle était feigniante, boudeuse 
et voleuse ! 

(Exclamations bruyantes dans l'auditoire. Nouvelles injonctions de M. 
le président à l'occasion de ces murmures indécens. Des factionnaires 
sont distribués dans la salle avec l'ordre d'arrêter immédiatement toute 
personne qui se permettrait une manifestation quelconque. ) 

Af. leprésident, au témoin : A quel fait pensez-vous faire allusion 
par cette expression? — R. Une fois une pièce de 5 francs disparut de 
chez moi ; comme je n'étais pas sûre de mon fait, je ne dis rien. Un au-
tre jour, elle profita de mon absence pour me voler 10 francs; avertie 
immédiatement je la suivis, la fis revenir chez moi, et lui dis: « Mal-
heureuse, tu m'as volée? » Elle baissa le nez. Alors je fouillai dans sa 
poche, et en tirant son mouchoir les deux pièces de 5 francs tombèrent 
par terre. Toutefois ne voulant pas la perdre, je ne l'ai reuvoyée qu'au 
bout de quelque temps. 

Rote Sévin : La fille Chardonneret était sortie depuis quelque temps 
de chez M. Dufour lorsque j'eus une conversation avec sa mere. La 
mère me dit d'abord que sa fille était un monstre. — Alors pourquoi 
l'excusez-vous, et la poussez-vous à ce procès? Il faut faire enfermer vo-
tre fille.—Non, je ne veux pas que ma fille soit enfermée, mais je veux 
qu'on lui fasse un sort. — Vous voulez donc demander de l'argent ? — 
Non, mais je répète que je veux qu'on lui fasse un sort. Comme j'insis-
tais pour savoir ce qu'elle voulait dire, elle me répondit : N'importe, 
n'importe; vous verrez ; je m'y prendrai d'une certaine manière. 

M. Julleau-flochard, maître charpentier : Mercredi dernier, à l'appel 
des témoins, Mme Chardonneret m'a dit que si- je déposais contre sa 
fille, elle avait des révélations désagréables à faire contre moi, et qu'elle 
les ferait en effet. 

» Ensuite, il y a quelques années, j'aperçus vers midi, dans une petite 
rue, la fille Chardonneret étendue sur le seuil d'une porte dans un état 
de nudité qresque complet. Un jeune garçon de cinq ans était auprès 
d'elle. M'ayant aperçu, ils s'enfuirent au plus vite...» 

La femme Chardonneret prétend que le témoin commet une erreur. 
Le témoin affirme sous la foi de son serment que l'erreur de sa part 

n'était pas possible, parce qu'il connaissait parfaitement la fille Alexan-
drine Chardonneret. 

M. de Maniville, propriétaire et maire de la commune d'Olivet, donne 
des renseignemens de moralité sur l'abbé Dufour. Lorsqu'il était vi-
caire d'Olivet, il jouissait de l'eslirne générale. On ne peut attribuer la 
fâcheuse position où il se trouve aujourd'hui qu'à la bonne foi et à la 
facilité de son caractère. 

Louis Poncet, cordonnier (c'est le jeune homme qui habite chez la 
femme Rose Lebrun ) : Je n'ai jamais rien fait avec Alexandrine que 
des farces ; mais elle voulait avoir des relations avec moi. 

D. Qu'eutendez-vous par cette expression? — R. Alexandrine reve-
nait avec moi de la messe de minuit; elle était habillée en homme. Nous 
avons fait un réveillon ensemble, puis je me suis couché; elle est venue 
m'embrasser, mais je l'ai repoussée. 

Janrasse, ouvrier imprimeur : En 1839, j'ai vu pour la première 
fois Alexandrine Chardonneret au bal des Boules-Rouges. Le 1 er diman-
che de carême de la même année, je me suis trouvé au sermon avec elle à 
la #thédrale. Le soir allant au bal, je fus très étonné de l'y rencontrer. 
J'ai dansé plusieurs fois avec elle. Poncet m'a dit que c'était une fille 
de très mauvaise vie, et qu'il lui avait vu fréquenter des maisons de 
prostitution. 

D. A quelle heure avez-vous dansé avec elle ? — R. Je ne sais pas au 
juste. 

D. Cependant on a consulté le propriétaire des Boules-Rouget et les 
sergens de ville qui président à ce bal ; ils ont déclaré qu'ils ne connais-
saient pas Alexandrine Chardonneret, qu'ils ne l'avaient jamais vue au 
bal.—R, n

s ne
 connaissent pas tous ceux qui viennent au bal. 

Alexandrine Chardonneret, rappelée, déclare au milieu de sanglots 
qu'elle n'a jamais été au bal des Boules-Rouges, et qu'elle n'a jamais 
lausé avec ce jeune homme. 

Afroe Alibert, saour de charité : J'ai élevé Alexandrine Chardonneret 
depuis neuf ans jusqu'à treize ans. J'ai été très mécontente d'elle; elle 
avait de mauvais peuchans, une grande hardiesse pour s'excuser. Elle 
était le scandale de toutes ses jeunes compagnes. 

M. Berge, ancien notaire : Au mois d'avril dernier, étant allé chez 
*>• Dufour afin de lui demander une recommandation pour un de mes 

futt^^
S
^

r roîre
"

u1
^'

a
'
8fô:

p^
5fîoTOS

" "r̂ "
r
"»
r

^
r
ancfief;par M". 

Bruzard .- Mon nom se trouve mêlé à des dossiers de la ma-
'a plus loyale du monde. Il s'y trouve mêlé en ma qualité d 'a-

ment j'ai fait pour m'échapper de cette cave, car je ne la connaissais pas, 
et la serrure de la porte est à secret. Chambon était furieux; il m'a dit: , porte 
«C'est égal, jeté rattraperai toujours! D'ailleurs, je ne te paierai pas 
tes journées, tu seras bien forcée de revenir. » Voilà, ajoute le témoin, 
le récit que m'a fait Alex. Chardonneret. C'est tout ce que je sais. 

Dlle Victoire Feuillâtre: Le 9 mai dernier, un homme que je ne 
connais pas vint me dire : Vous devriez bien avertir M. Dufour de s'en 
aller,*car, dans deux ou trois jours, ou va l'arrêter. Je lui répondis que 
je ne m'en chargerais pas. Il s'en alla, et revint bientôt. Si au moins, 
me dit-il, vous vouliez en parler à la famille Dufour, avec deux ou trois 
mille francs on pourrait arranger l'affaire. Je lui répondis que je ne 
me chargerais pas plus de cette commission que delà première. Je n'ai 
jamais pu découvrir qui était cet homme. Ce n'était pas Chardonneret 
père. 

La liste des témoins assignés dans l'intérêt de l'accusé étant épuisée, 
l'audience est suspendue pendant un quart-d'heure. 

A la reprise de l'audience, la parole est donnée à M. Seneca, avocat-
général, qui déclare abandonner l'accusation. Me Johannet prend en-
suite la parole. Nous regrettons que l'abondance des matières ne nous 
permette pas de reproduire cette discussion. 

Le jury, après cinq minutes de délibération, rapporte un verdict d'ac-
quittement en faveur de l'accusé, qui est mis en liberté. 

Des applaudisSemens se font entendre et suivent M. l'abbé Dufour jus 
qu'à la maison d'arrêt. Des couronnes sont jetées sur son passage. A sa 
sortie de la prison il est porté en triomphe par le peuple jusqu'à son 
domicile. 

vous avez eu connaissance de la 

vocat. 

le président : Je ne sais pas si 

«position du sieur 'Héronville. Il a dit que Mayet lui avait rapporté 
T

1
 on lui avait conseillé de donner un pot-de-vin, et que c'était vous 

Tu aviez donné ce conseil. 

fam\\Pruzard '■ M
- Mayet me consultait sur loutes sortes d'affaires de 

mille et autres, sur les opérations qu'il voulait faire, sur les maisons 
H u voulait acheter ou vendre. J'ai dit, à l'occasion de ces dernières 

uirT^'
 qUe cela ne me reear

dait pas, que ce n'était pas de mon ressort, 
t u devait s'adresser à un homme d'affaires. A cette occasion, je me 
d
Ppelle que M. Mayet dit : « Je donnerais bien 23,000 fr. à celui qui vou-
ait se mettre à la tète de toutes ces transactions-là, pour mon camote 
«• Mayet, de sa place : J'ai dit 20,000 francs.

 v 

M. Bruzard : J'ajouterai que, passant de bouche en bouche, ce propos 

23 fianV
3

" u
é
' dénaturé; on a fait dire à Mayet : « Je donnerais bien 

w - -
 au

* bureaux pour que toutes ces affaires avec la Ville fussent 
fraunees. . Voilà l'origine de ce propos. 

1. le président : Monsieur, la Cour siège depuis douze jours, et vous 
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prendre sa fatigue. Vous nous aviez promis d'être 
na^il ",

ne
 ?

a
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issait
 que d'une simple observation, et cependant vous 

Pariez depuis longtemps. 

CHRONIQUE 

en audience solen-

navigation des ba-

PAMS , 15 NOVEMBRE; 

— La Cour de cassation s'est réunie hier 

nelle pour juger la question de savoir si la 

teaux à vapeur qui font par la Seine le trajet du port de Rouen 

à celui du Havre et vice versâ doit être considérée comme inté-

rieure, bien que le point de départ et d'arrivée reçoivent les in-

fluences de la mer, et si, dès-lo.'s, ces bateaux sont soumis à 

l'impôt du dixième, établi par l'article 112 de la loi du 25 mars 

1817, pour tout transport qui s'effectue par une autre voie que la 
voie extérieure. 

Cette question avait déjà été plusieurs fois jugée affirmative-

ment parla chambre des requêtes et par la chambre civile (ar-

rêts : 24 juillet 1840 — 12 janvier 1841 — 22 février 1841). Tou-

tefois, il existe quelque différence entre cette solution et celle 

adoptée par la chambre criminelle, rendue le 1
er

 décembre 1838, 
au sujet des paquebots du Havre à Caen. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. le procureur-gé-

néral Dupin et après avoir entendu M
e

* Latruffe-Montmeylian et 

Coffinières, a décidé que l'impôt était dû. 

Nous rapporterons cette intéressante décision. 

— Par arrêts confirmatifs de deux jugemens du Tribunal de 

première instance de Paris, et d'un jugement du Tribunal de pre-

mière instance de Chartres, la première chambre de la Cour 

royale a déclaré qu'il y avait lieu à l'adoption, 1° de Louise-Adèle 

Guillard, par Catherine-Geneviève Guillard, veuve de M. le comte 

de Montgaillard-, 2° d'Eugène Prez, par Marie-Louise Rosalie Prez, 

veuve de Louis-Antoine Reynier ; 3° de Denis-Joachim Lecomte 

et François-Parfait Lecomte, par Marie-Rosalie Lecomte. 

— Les mutations qui viennent de s'opérer dans le personnel des 

commissaires de police de la ville de Paris et de la banlieue n'ont 

été mentionnées par les journaux que d'une manière incomplète. 

Par suite du passage au commissariat du quartier de ITle-Saint-

Louis de M. Berillon, commissaire du quartier Saint-IIonoré, M. 

Dagnèse, commissaire aux délégations de la préfecture, est nom-

mé en titre au quartier Saint-Honoré ; M. Moulion, commissaire 

de La Villotte, remplace ce fonctionnaire aux délégations, et a lui-

même pour successeur M. Colomp, commissaire de la commune 

de Grenelle. M. Hubant, secrétaire du commissariat du quartier 

du Palais-Royal, est nommé commissaire à Grenelle. Enfin le 

commissaire de la commune de Vaugirard, M. L'Huillier, est rem-
placé dans ses fonctions par M. Metletal. 

— A la date du 5 novembre, MmeStoltz, artiste de l'Académie 

royale de musique, fit citer par assignation d'huissier, M. Stanis 

las Champein, rédacteur en chef du journal LE MUSICIEN , à com 

paraître le 19 de ce mois devant le Tribunal de police correction-

nelle, pour y répondre à une plainte en diffamation qu'elle avait 

dirigée contre lui. Le lendemain même du jour où il reçut cette 

assignation, M. Champein l'inséra textuellement dans son journal 

Ce fait motiva de la part de Mme Stoltz une nouvelle plainte 

contre M. Champein. En conséquence, M. le procureur du Roi le 

fit citer directement aujourd'hui devant la 6
e chambre, sous la 

prévention d'avoir contrevenu à l'article 10 de la loi du 9 sep-

tembre 1835, en pub'iant dans son journal, sans l'assentiment de 

Mme Stohz, l'assignation qu'elle lui avait envoyée, ce qui le ren 

dait.passibledu délit de compte-rendu d'un procès en diffamation. 

M. Champein n'a pas comparu. Sur les conclusions de M 

Gouin, avocat du Roi, le Tribunal l'a condamné par défaut à un 
mois de prison et 500 francs d'amende. 

— La fille Corneille, habitant Nangis, accoucha, le 18 juin der 

nier, d'un enfant que sa mère emporta aussitôt à Paris, dans l'in-

tention de le déposer à la Bourbe. Arrivée dans la grande ville, 

celle-ci s'adressa à une femme François, qu'elle connaissait, pj I 
fusai positivement. Je fis remarquer que la somme par moi demandée 
était minime, et que je ne voulais pas en démordre. J'allais me retirer ; 
M. Hourdequin, reprenant la parole, me dit : « Réfléchissez, M. Grand-
maison ; je puis vous certifier que jamais le conseil municipal ne donne-
ra plus de 123,000 fr. » Je me retirai, en disant que je rétléchirais. 

• Après quelques jours de réflexion, je me rendis de nouveau chez M. 
Hourdequin, et je lui dis que j'acceptais. Alors, M. Hourdequin parut 
surpris ; il s'approcha de mon siège, et me dit : « J'avais dit 123,000 fr.; 
mais ce que j'ai à vous dire est entre nous. Il faut que vous fassiez cette 
affaire pour 100,000 fr. // me faut 25,000 fr. pour la commission du 
conseil municipal. » (Mouvement dans l'assemblée ) 

» J'étais tellement fatigué que je consentis. Je dis seulement : « Vous 
ne m'aviez pas parlé de cela. C'était bien au moins le cas, puisqu'il 
faut ces 23,000 fr. de me faire obtenir 150,000 fr. » Je supposais au 
moins, ne recevant que 125,000 fr., recevoir ma somme intacte. M. 
Hourdequin me répondit que cela ne pouvait se terminer autrement; 
que c'était à prendre ou à laisser. Je répondis que je donnerais les 
25,000 fr. 

» M. Hourdequin me dit alors : » Il faudra refaire une nouvelle de-
mande. C'est une chose assez difficile; vous n'avez pas fait assez ressortir 
les avantages que vous offrez à l'administration. Je me charge de vous 
rédiger votre demande. C'est un travail long, je me charge de le faire à 
tête reposée. » Je remerciai M. Hourdequin, et je me retirai. 

» Au moment où je me retirais, M, Hourdequin me dit : « Vous m'é-
crirez un petit mot relatif à ces 25,000 francs, je suis obligé d'en jus-

à la femme François, qui les conduisit au lieu où elle avait exposé 

l'enfant. Là, elles apprirent qu'il avait été recueili par la dame 

Berville et porté par elle à l'hospice des enfans trouvés. Accom-

pagnées de cette dame, elles se transportèrent au plus vite à 

l'hospice paur y réclamer l'enfant. 

Mais comment le reconnaître au milieu de ces pauvres créatu-

res que la misère et la vice y font chaque jour arriver en si grand 

nombre? Heureusement les soins donnés par la dame Berville à 

cet enfant, les langes dont elle l'avait revêtu et qui lui apparte-

naient, rendirent facile cette reconnaissance. 

Mais tous les soins de ces deux femmes, qui ne pouvaient pas 

reconnaître un enfant qu'elles n'avaient pas même regardé, s 'ar-

rêtèrent là. Ce fut l'étrangère, dont le cœur s'émut à la vue de 

l'enfant, et qui, sur leur refus, voulut, malgré sa pauvreté, s'en 

charger elle-même, sous la simple condition que sa mère lui 

fournirait quelques vêtemens. Et elle l'emporta à son domicile. 

Ces faits étaient révélés aujourd'hui à l'audience de la 6* 
chambre par suite de la poursuite en délaissement d'enfant 

dans un lieu nonsolitaire, intentée contre la fille Corneille, grand' 

mère de l'enfant, et la femme François, qui l'aurait exposé. 

M. le président, en flétrissant en termes énergiques et pleins 

d'émotion la conduite coupable et dénaturée des deux filles Cor-

neille, a payé au nom du Tribunal un juste tribut d'éloges à 

l'action pleine d'humanité et de dévoûment de la femme Ber-
ville. 

La fille Corneille, grand' mère de l'enfant, a été condamnée à 

deux mois, et la femme François à trois mois d'emprisonne-

menU 

— Joséphine-Héloïse Héroudès, âgée de dix-sept ans, est tra-

duite devant îa 8e chambre sous la prévention de vol. 

L'huissier amène au pied du Tribunal une femme de trente ans 

environ, dont le visage pâle et triste annonce la douceur et la ré-
signation. Elle est aveugle. 

le président : Vous avez été l'objet d'un abus de confiance 

bien coupable. Racontez au Tribunal ce qui vous est arrivé. 

Le témoin : Le 13 octobre dernier, arrivant par la diligence du 

département des Vosges, je descendis à la Villette, et de là je fus 

conduite par un jeune homme de mon pays à l'hospice de la Cha-

rité, où je désirais entrer pour le traitement de mon infirmité. 

On me dit qu'il fallait d'abord me faire admettre au Parvis-No-

tre-Dame. Je m 'y rendis. Fn sortant des bureaux je fus accostée 

par la demoiselle ici présente, qui m 'offrit de m'accompagner et 

me mena dans un hôtel garni du faubourg Saint-GbFmam. Elle 

fit prix pour mon coucher à i fr. 50 c, et on me conduisit dans 

une chambre, où je déposai le paquet qui contenait tous mes 
effets. 

» Plus tard, la même personne me propose d'aller avec elle 

dans Paris, chez une personne qui lui devait quelque argent : je 

la suis sans défiance. Enfin, après deux heures de marche, elle 

m'arrête et me dit : « Nous sommes devant la porte de l'Hôtel-

Dieu, où vous êtes admise ; je vous laisse. — Non, non, lui ré-

pondis-je, je sens bien que nous n'y sommes pas, d'après la di-

rection où je me trouve ; » et, craignant quelque malheur, je me 

rapproche d'elle et lui serre fortement la main; mais elle me 

donne une secousse violente, me fait lâcher prise et disparait. 

» Vous pouvez juger alors, Messieurs, de mon trouble, de ma 
douleur et de mon embarras. 

» Je pleure, on me remarque, on m 'entoure, et sur les indica-

tions que je donne, on me conduit dans un hôtel garni du fau-
bourg Siint- Germain, où l'on m'a retrouvée. » 

M. le président : Et ce n'était pas celui où vous deviez coucher, 
où vous aviez laissé vos effets ? 

Le témoin : Non, Monsieur. 

M. le président : Ces effets vous ont été rendus, mais non par 

la prévenue, qui a cherché au contraire à se les approprier? 

Le témoin -. Le maître de l'hôtel ne me voyant pas revenir le 

soir, a eu des soupçons sur la personne qui m'avait emmenée et 

qui était venue coucher à ma place. Ce brave homme est allé 

prendre des informations à l'Hôtel-Dieu, et le commissaire de po-

lice a f lit arrêter mademoiselle avant qu'elle ait pu s'emparer de 
mes effets. 

M. le président, à la prévenue : Qu'avez-vous à dire pour expli-
quer votre conduite ? 

La prévenue, pleurant : C'est la misère qui m'a portée là. Soyez 
sûrs que cela n'arrivera plus. 

M. le président : Votre âge rend plus déplorable votre corrup-

tion. Vous abusez du triste état d'une femme aveugle pour spéculer 

sur son infirmité; vous l'abandonnez lâchement pour la voler : 

quelle pitié voulez-vous inspirer, vous qui en avez eu si peu pour 
un être souffrant et malheureux ? 

La prévenue fond en larmes. 

Le. témoin : J'ai donné mon désistement, et je supplie le Tribu-
nal d'être indulgent pour cette jeune fille. 

M. le président ■ Le Tribunal est touché de votre prière ; il tâ-

chera de concilier le vœu de voire cœur avec ce que la juttice 
lui commande. 

La fille Héroudès est condamnée à six mois de prison. 

— Deux forçats libérés et un repris de justice ont élé arrêtés 

hier en état de rupture de ban, et mis par M. le commissaire de 

policeJennesson à la disposition de la justice. 

— Une maîtresse blanchisseuse du villaged'Asnières, la veuve 

'^miute Vj ïS 'ag^ito -Q'ùnèrniîirr -
pour qu'elle soit l'exacte vérité. Je n'entretiendrai pas la Cour du projet 
en lui-même dont il s'agissait alors. Je ne crois pas que ce soit l'admi-
nistration qui ait sollicité le témoin de faire l'affaire en question. Il avait 
des intérêts graves qui la lui faisaient désirer. Il est venu m'en entretenir 
plusieurs fois. U a fait plusieurs propositions. 

«En 1839 M. de Grandmaisou avait demaudé à ouvrir une rue. Cette 
demande était sous les yeux du conseil. Je fus autorisé par le préfet à 
traiter cette affaire. J'eus des entretiens fréquens avec M. de Grandmai-
son à ce sujet. Je dis à ce dernier que le conseil municipal, s'il était di«-• que le conseil municipal, s'il était dis-
posé à des dépenses pour les vieux quartiers, y regardait de plus près 
pour les quartiers neufs, pour les beaux quartiers : vous éprouverez des 
difficultés. Il faut, pour assurer le succès de votre affaire, que vous m'au-
torisiez à traiter à 125,000 fr. 

< Le témoin dit qu'alors je lui demandai 25,000 francs pour la com-
mission du conseil municipal. Il n'est sans doute entré dans l'esprit de 
personne que cette somme ait été demandée pour les membres du con-
seil municipal; c'était seulement une réserve pour le cas où le conseil 
ne voudrait pas accorder 125,000 francs, mais seulement 100 000 francs. 
Dans ce cas-'à je voulais me présenter avec la lettre, et dire : « Votez 
100,900 francs, et l'affaire est faite. » M. Grandmaison a cru que c'était 
25,000 francs pour moi; il m'a envoyé cet engagement dans les termes 
que vous connaissez. 

» J'avais eu de fréquentes et honorables relations avec M. de Grand-
maison, comme officier supérieur, ainsi que lui, dans l'état -major de la 
garde nationale; j'étais bien loin de vouloir lui faire une insulte en lu. 



Commises, tant sur la rivière de Saine que sur le canal St-Marlin, 
et même à l'entrepôt des Marais, au préjudice du commerce de 
Paris. Das mesures de surveillance avaient cependant été pres-
crites, on s'était livré à des investigations minutieuses et éten-
dues, mais tout avait été inutile ; et si, d'aventure, on était parve-
nu en quelques rares occasions à réunir des indices assez graves 
pour donner une direction précise aux recherches, l'impossibi-
lité où l'on s'était constamment trouvé de saisir le corps du dé-
lit avait été un obstacle indispensable à ce que les auteurs présu-
més de ces vols audacieux fussent placés sous la main de la jus-

tice. 
Hier enfin, par une réunion de circonstances remarquables, les 

recherches et la surveillance active que M. le préfet de police 
avait donné l'ordre de ne pas discontinuer, malgré leur peu de 
succès, ont eu pour heureux résultat d'amener à la fois l'arresta-
tion des voleurs, et des receleurs encore plus coupables peut-être 
et assurément plus dangereux qu'eux. Vers sept heures du soir, 
une charrette à bras lourdementjchargée s'était arrêtée rue Sainte -
Marguerite-Saint-Antoine, 17, à la porte d'un maître chiffonnier, 
et trois individus qui l'avaient traînée jusque-là 1 s'étaient intro-
duits dans sa boutique après s'être fait ouvrir en frappaut d'une 
manière particulière. Les agens du service de sûreté, qui avaient 
suivi à distance la charrette, et avaient observé le manège de ses 
conducteurs, s'étant fait ouvrir à leur tour en frappant de la 
même manière, reconnurent aussitôt que la charrette contenait dix 
saumons de cuivre, première matière, du poids de 55 kilogram-
mes chacun, plus un pain de sucre de 10 kilogrammes, que les 
trois individus venaient vendre clandestinement au chiffonnier 
Sirguey, et dont ils refusèrent de faire connaître l'origine. Le 
commissaire de police, M. Jacquemain, fut averti immédiatement. 
Deux des voleurs, Guibonnet, ouvrier couvreur, et Ouira, ouvrier 
en papiers peints, furent arrêtés; le troisième parvint à se sauver 
en escaladant un mur; le chiffonnier fut arrêté également, et, de 
la perquisition qui fut faite à son domicile, il résulte 'que la mai-
son qu'il occupe était, delà cave au grenier, remplie de marchan-
dises neuves, d'étoffes, de vêtemens, d'ustensiles de ménage, etc. 

Ce matin, les deux voleurs et le recéleur venaient d'être inter-
rogés, et l'on se disposait à les mettre à la disposition du par-
quet, lorsqu'arriva à la préfecture de police un employé de M. 
Venant, propriétaire de bateaux, à Bercy, qui venait faire la dé-
claration que des saumons de cuivre lui avaient été volés sur un 
de ses bateaux stationné au port Saint-Bernard. Ces lingots, à ce 
que déclarait le commis de M. Venant, provenaient d'une livrai-
son faite par M. Munck, rue Neuve-Samson, 8, qui, outre les 
saumons de cuivre, avait donné en charge 10,000 pains de sucre 
à M. Venant. Les objets saisis dans la charrette surprise à la porte 
du chiffonnier de la rue Sainte-Marguerite furent reconnus par 
ces négôcians, auxquels on les représenta, ainsi que par le sieur 
Henrion, régisseur de l'Entrepôt des Marais, qui les avait eus en 
magasin. En présence de circonstances si accablantes, les indi-
vidus arrêtés avouèrent; mais là ne devaient pas s'arrêter les 
charges qui s'élevaient contre eux. Dans l'enquête rapide àlaquelle 
il avait été procédé , ou avait appris que Sirguey, le chiffonnier, 
avait loué, vers le milieu de la semaine dernière, une tapissière et 
un tort chevatau sieur Aubry, rue de Cotte, n. 11; celui ci, inter-
pellé de dire à quel usage elle avait servi, déclara qu'elle avait 
transporté 27 saumons de cuivre de 55 à 60 kilogrammes de pe-
santeur chacun; queces saumons avaient été conduits par Sirguey 
dans une usinesituéeau fond d'un jardin,à laGare d'lvry,38 Ons'y 
transporta, et là il fut constaté qu'une fonderie en quelque sorte 
clandestine, et servant exclusivement aux Auvergnats, existait. 

(62) .. . . 

Les fourneaux étaient chiuis encore , et contenaient des ré-

sidus de cuivre au premier titre lorsque la justice y arriva, et, delà 

déclaration du propriétaire de la maison, il résulte que les creu-

sets étaient toujours prêts et que les Auvergnats apportaient in-

cessamment des objets qu'ils remportaient en lingots. Le sieur 

Lecomte, maître de la fonderie, a été arrêté, ainsi que les nom-

més Baigeron, Gaîllochin et Girron, prévenus d'être les auteurs 

de différens vols de matières de plomb, d'étain, d'acier, de cui-

vre et de zing. 

— Aujourd'hui mercredi 10, l'Opéra donnera la 47 e représentation de 
la Reine de Chypre, chantée par Mme Stoltz, MM. Duprez, Barroilhet, 
Massol et Bouché. 

— L'impression produite par la reprise de Zampa sur le public, im -
patient de rendre un éclatant hommage à la belle pirtition d'IIérold, est 
ie présage d'un nouveau succès pour l'Opéra-Comique. Aujourd'hui mer-
credi, la 3 e représentation, par Masset, Ricquier, Esion, Saint-Foy, et 
parMmes Rossi et Prévost. 

— Ce soir, à l'Oiéon, le Bourgeois grand seigneur, cette charmante 
comédie, et la reprise du Menteur, de Corneille, monté pour ce deuxième 
théâtre français avec tout le soin, toute la pompe littéraire dont ce 
chef d'œuvre est digne. La jolie pièce de M. 11. Lucas commencera 
le spectacle. 

— Sous ce titre, le LIVRE DES ENFANS , l'éditeur de SCÈNES DE LA 

VIE PRIVÉE ET PUBLIQUE DES ANIMAUX publie un excellent choix de 

contes des. fées de Perrault, Fénelon, Caylus, Hamilton, Mme 

d'Aulnay et le prince de Baaumont. Cette charmante collection, 

qui s î compose de quarante contes illustrés de 500 vignettes par 

Grandville, Gérard, Séguin, Messonnier et Lorentz, formant 6 

jolis volumes format anglais, est publié sous la direction de 

MmesE. Voïart et Amable Tastu. 

L'extrême bon marché de cette jolie édition et le bon choix des 

contes qui la composent font de cette charmante publication un 

des plus jolis livres d'étrennes qui se puissent offrir aux enfans. 

— La liquidation de châleë de la rue de Choiseul, 9, continue 

d'attirer la foule. Les prix, déjà excessivement doux, ont encore 

été diminués sensiblement. Aussi chaque jour une grande quan-

tité de cachemires et de châles de tout genre sont«enlevés par des 

clientes empressées de jouir des avantages immenses qui leur 

sont faits. Cette maisou cessant son commerce aux approches du 

jour de l'an, celte liquidation devient une véritable bonne fortune 

pour toutes les dames qui, nous n'en doutons pas, s'empresseront 

d'en profiter. Sjuvent, au moment de faire un cadeau, on se trouve 

dans un grand embarras pour choisir un objet à la fois élé-

gant et utile, et il arrive souvent que l'on se trouve forcé de faire 

emplette de futilités qui ne font qu'un médiocre plaisir à celles à 

qui elleé sont destinées. Mais un châle est un objet qui, toujours 

reçu avec plaisir, flatte à la fois et la vanité de la personne qui 

l'offre et la coquetterie de celle qui le reçoit. Aussi, plus que ja-

mais, la maison de la rue Choiseul va recevoir de nombreuses et 

élégantes visiteuses. 

jLISjs-airic,—■Reaux-As?îg.—MiBgîtpie, 

— Le libraire Joubert vient de publier un extrait de son catalogue. 
Parmi les ouvrages qu'il annonce, nous croyons devoir appeler particu-
lièrement l'attention de nos lecteurs sur le Commentaire du Code civil, 
par M. Boileux.Ce commentaire, que son mérite propre a rendu indis-
pensable aux étudians, se trouve avoir acquis une nouvelle valeur au-
jourd'hui qu'il s'est accru des opinions inédites de nos principaux pro-
fesseurs de l'Ecole de droit de Paris. Nous signalerons aussi le Cours de 
droit public et administratif, par M. Laferrière ; VExplication histo-
rique des Institutes, par M. Ortolan, et un volume ayant pour titre : 

Ds l Effet ordmiife di l'Inscription en matière de privilège sur im-

m?ub e, avec un appendice, etc., par M. Valette. Le nom seul de ces trois 

savans professeurs révèle toute l'importance des ouvrages auxquels il 

est attaohé. Oi sait quelle place distinguée M. Laferrière occupe parmi 
nos pubhcistes. M. O.'tolau est le seul auteur français qui ait com-
menté les Institutes en observant une méthode capable d'en rendre l 'é-
tude tout à la fois facile et profitable. Quant à M. Valette, dont les tra-
vaux encore peu nombreux ont attiré l'attention du monde savant il

 a 

su donner le plus haut intérêt possible à une brochure justement esti-
mée, en la complétant par l'examen critique de plusieurs opinions et 
de plusieurs projets relatifs a la question qu'elle embrasse. 

— H y a longtemps qu'on n'a publié en France un livre aussi pi-
quantquele volume qui vient de paraître à la librairie Paulin, sous le. 
titre de : Jérôme Paturot à la recherche d'une positiou sociale. C'est uc . jeivine rmurvi u lu 7enter u /tc w une ftusuivu sociale, ti est 
plus qu'un roman intéressant, c'est une critique spirituelle de main de 
maître de tous les ridicules de ce temps. A l'exemple de Gilblas, Patu-
rot parcourt successivement diverses professions, touche à tous les sys-
tèmes excentriques, à toutes les idées bizarres qui ont demandé depuj

s 
douze ans leur place au soleil, et finit par une tentative de suicide en 
sa qualité de philosophe incompris. Il en réchappe et se fait bonnetier 

— VAlgérie du peuple et de l'armée, tout-à-fait distincte du grand 
ouvrage publié sous le titre d'Algérie, est une reproduction non moins, 
exacte des mœurs, des costumes et des sites de ce pays. 

— Madeleine, par Paul de Kock, et les Barons de Felsheim, par Pi-
gault-Lebrun, viennent de paraître dans la collection des romans de 
Gustave Barba. Cette collection, composée de romans gais (5 fr. 30 c. le 
vol. in-18 jésus, contient un roman ) obtient un succès populaire. (Voir 
aux Annonces d'hier.) 

— Nous appelons l'attention de nos lecteurs sur les étrennes musica-
les extraordinaires que donne la FRANCE MUSICALE à ses abonnés. (Voir 
aux Annonces.) 

Hygiène. — Médecine. 

—- RHUMES ET AFFECTIONS DE POITRINE. — On ne saurait trop se pré-
munir, en cette saison, contre ces légers rhumes qui sont souvent le 
prélude d'une lluxion de poitrine, de la phthisie pulmonaire. On croit 
donc bien faire en indiquant les moyens de prévenir le mal. On dira 
avec MM. Bouillon-Lagrange, Roux, Richerand, Jobert de Lamballe, 
Marchand, Colombat de l'Isère (médecins), qu'au nombre des prépara-
tions pectorales annoncées jusqu'à ce jour, la pâte pectorale balsamique 
au mou de veau, de Dégenétais, se distingue éminemment tant par sa 
saveur agréable que par ses propriétés calmantes et adoucissantes. 

Cette préparation, loin d'avoir le goût et l'aspect repoussant d'un mé-
dicament, a l'apparence et la saveur d'un délicieux bonbon. Elle a pour 
propriétés incontestables de combattre puissamment les toux opiniâtres, 
les affections de poitrine, de faciliter L'expectoration, et de n'être point 
échauffante comme les autres pectoraux. On ne craint pas d'affirmer que 
si la pâte au mou de veau de Dégenétais est un excellent remède, elle 
estaussi une excellente friandise. (Dépôt, rue Saint-Honoré, 327, et pour 
les demandes, rue du Faubourg-Montmartre, 10, à Paris, et à la phar-
macie rueJ.-J. Rousseau, n. 21, à Paris, chez M. Trablit.) 

— L'Institut médico-magnétique, rue Lepelletier, 9, où se trouvent 
réunis des docteurs en médecine, des magnétiseurs praticiens et des 
somnambules d'une rare lucidité, est ouvert tous les^jours, de midi à 
cinq heures. Traitement par correspondance. Consultations gratuites 
tous les mardis. (Les lettres non, affranchies ne seront pas reçues.) 

Commerce et industrie. 

— Depuis que le mécanisme Carcel est tombé dans le domaine public, 
personne ne l'a appliqué avec plus de succès et n'y a apporté plus de 
perfectionnement que M. Bijotte, lampiste, rue du Helder, 23.' Nous 
nous faisons un plaisir de recommander à nos lecteurs les lampes de ce 
fabricant, et particulièrement ses petites lampes Carcel, qui ne sont pas 
chères, brûlant très peu d'huile et éclairant parfaitement. 

(Voir nos Annonces du 11 novembre.) 

EXTRAIT DU CATALOGUE DE JOUBERT , libraire de ia Cour de cassation, 14, rue des Grés, près de la Faculté 

MANUEL DES ÉTUDIANS en de chaque article séparément; l'énon- raisons de décider pour et contre, et 

droit et des jeunes Avocats, par M. ciation au bas du commentaire des
 rerivo

j
e aux

 divers auteurs, en indi-

nupiN, procureur-général à la Cour questions qu'il a fait naître, les prin- quant les passais à consulter, 

de cassation. 1 vol. in-18 7 fr. cipales raisons de décider pour eteon-
 Cette

 nouvelle édition revueavec le 

de Droit , à Paris. 

in-18 7 fr. 

PHILOSOPHIE DO DROIT, ou 

Explication des Rapports sociaux, par 

M. D1M1TRY DE GHNKA. 1 Vol. in-8», 

1842. 3fr. 50 c. 
LOGIQUE JUDICIAIRE , ou 

Traité des Argumens légaux , par M. 
HORTENStUS DE SAINT-ALBIN, juge 

au Tribunal de la Seine, membre de 

la Chambre des députés, 2' édition , 

augmenté de la Logique de la Cons-

cience, 1 vol. in-18, 3 fr. 50 c. 
EXPLICATION HISTORIQUE 

DES INSTITUTES DE J.USXI-

NIEN, avec le teste et la traduction 

en regard, les explications sous cha-

que paragraphe, précédée d'une Géné-

ralisation du Droit romain, d'après les 

textes anciennement connus ou plus 

récemment découverts, par M. ORTO-

LAN , professeur à la Faculté do Droit 

de Paris, 2e éditiou, considérablement 

augmentée. 2 vol. in-8, 1841-42, 11 f. 

Chaque volume se vend séparément 
5 f. 50 c. 

COMMENTAIRE SUR LE CO-

DE CIVIL, contenant : l'explication 

de chaque article séparément; renon-

ciation au bas du commentaire des 

questions qu'il a fait naître, les prin-

cipales raisons de décider pour et con-

tre, et le renvoi aux arrêts; par M. J. 

M. B01LEUX , docteur en droit, avo-

cat à la Cour royale; revu et précédé 

d'un Précis de l'Histoire du Droit ci-

vil, par M. F. PONCELET, professeur 

à la Faculté de Droit de Paris; 5e édi-

tion, considérablement augmentée ; 3 

forts vol. in-8°, 1842. 24 fr. 

Prix de chaque Examen, 1 vol. 8 fr. 

Cinq éditions justifient assez la né-

cessité de ce livre et son exécution. Les 
professeurs des diverses Facultés de 

Droit de France et même d'Allema-

gne, le recommandent généralement à 

leurs élèves. 

En tête de chaque titre et de chaque 

chapitre , l'auteur expose , dans un 

sommaire, les règles qui dominent la 

matière, et développe ensuite chaque 

partie séparément. Le commentaire , 

placé au bas du texte , est un résume 

de nos meilleurs ouvrages anciens et 

modernes ; en outre , afin d'initier les 

étudians aux difficultés que présente 

la matière , il énonce les questions 

controversées, ainsi que les principales 

plus grand soin, est enrichie d'un Pré-

cis de l'Histoire du Droit par M. 

PONCELET, professeur d'histoire du 

droit à la Faculté de Paris. 

Là no se borne pas cet immense tra-

vail. La science du droit a fait depuis 

quelques années des progrès malheu-

reusement encore inconnus dans la 

pratique; l'auteur a voulu les mettre 

au jour; il a puisé à la Source : pen-

dant trois années il s'est assujetti à 

suivre les cours de nos meilleurs pro-

fesseurs; il a recueilli leurs avis; il a 

pris leurs conseils; il s'est enrichi d'u-

ne foule de documens, et il livre au-

jourd'hui au public, dans une cinquiè-

me édition, le produit de tous ses tra-

vaux. Au nombre des professeurs dont 

les opinions ont été recueillies avec le 

plus de fruit, nous signalerons M. Va-

lette. L'auteur s'est fait une loi de le 

citer toutes les fois qu'il reproduit ses 

opinions. 

DE L'EFFET ORDINAIRE DE 

L'INSCRIPTION EN MATIERE 

DE PRIVILEGES SUR LES IM-

MEUBLES, avec un Appendice con-

tenant l'exposé et l'examen de plu-

sieurs opinions et projets présentés 

dans ces derniers temps sur la même 

matière; par M. VALETTE , professeur 

à la Faculté de Droit de Paris, 2 e é-

dition, corrigée et augmentée, 1 vol. 
in-8, 18 43. 3 fr. 

TRAITE DU DROIT DE POS-

SESSION ET DES ACTIONS 

POSSESSOIRES, par M. W. RH-

UME , professeur à la Faculté de Droit 

de Dijon, 1 vol. in-S. 7 fr. 50. c. 

INTRODUCTION A LA PRO-

CEDURE CIVILE, par M. PIGEAU, 

0° édition, revue par M. PONCELET, 

professeur, 1 volume in-1 S, 1842. 

3 fr. 50 c. 

MANUEL DE DROIT COM-

MERCIAL, par M. P. BRAVARD-

VERRIÈRES , professeur de droit com-

mercial à la Faculté de Paris. 2e édi-

tion, 1840. 1 fort vol. in-8, 9 fr. 

DE LA COMPETENCE DES 

TRIBUNAUX DE COMMERCE 

par M. oniLLAiiD, avocat à la Cou' 

royale. 1841, 1 vol. in-8. 7 fr. 50 „ 

DICTIONNAIRE DE DROIT 

PUBLIC ET ADMINISTRATIF, 

par MM. MAGNITOT et DELAMARRE. 

2 vol. grand in-8°. 20 fr. 

COURS DE DROIT PUBLIC 

ET ADMINISTRATIF, par M. 

LAFERRIÈRE , professeur à la Faculté 

de Droit de Rennes. 2° édition, l fort 

vol. in-8». 9 fr. 

MANUEL DU DROIT ADMI-

NISTRATIF, contenant les matières 

de l'examen, par MM. BOILEUX , doc-

teur en droit, et GANDILLOT , docteur 

ui droit, avocat. 1 vol. in-8°. 6 fr. 

PRÉCIS DE L'HISTOIRE DU 

DROIT CIVIL EN FRANCE, par 

M. PONCELET . 1 vol. in-8". 2 fr. 50 c. 

HISTOIRE DU REGIME DO-

TAL ET DE LA COMMUNAUTE 

EN FRANCE. Ouvrage couronné par 

la Faculté de Droit d'Aix ; par M. GI-

KOULHIAC . 1 vol. in-8°. 7 fr. 

TRAITE DES DROITS DES 

FEMMES, par M. CUBAIN , avocat. 

1 vol. in-8». 7 fr. 

DES MARIAGES CONTRAC-
TES EN PAYS ETRANGER, par 

M, FOELIX , avocat. 1 volume in-8°, 

1842. 2 f 1 .25 c. 

COMMENTAIRE SUR LES 

VENTES JUDICIAIRES, d'après 

la loi du 2 juin 1841, par M. E. PER-

SIL , député, 1 vol. in-8°. 7 fr. 50 c. 
COURS DE LEGISLATION 

fPENALE COMPAREE, par M. O R-

TOLAN , professeur. 1» Introduction 

philosophique. 1 vol. in-S°. 3 f. 50 c. 

2° Introduction historique. 1 vol. 
in-8°. 4 fr. 50 c. 

DE LA LETTRE DE CHANGE 

ET DU BILLET A ORDRE , par 

M. E. PERSIL , député. 1 v. in-8. 7 f. 
DES COMMISSIONNAIRES ET 

DES ACHATS ET VENTES, par 

MM. E. PERSIL et CROISSANT , subs-

titut du procureur du roi. 1 vol. in-
8°. 6 fr. 

TRAITE DE L'ORGANISA-

TION ET DE LA COMPETENCE 

ADMINISTRATIVE, par M. S EIII-

GNY , professeur de droit administratif 

à la Faculté de Droit de Dijon. 2 vel. 

in-8°, 1842. 15 fr. 

CODE ADMINISTRATIF , ou 
Recueil méthodique des Lois et Ordon-

nances actuellement en vigueur sur 

l'administration; par M. BLANCHET' 

conseiller de préfecture. 1 volume 

in-8», 7 fr. 50 c 

LORGNETTE-CLÉMENTINE. 
Cette nouvelle lorgnette jumelle, brevetée d'invention, réunit divers perfectionnemens qui lui 

ont mérité l'avantage d'être présentées l'Académie des Sciences. Sa soustraction, sous une forme 
élégante et gracieuse, remplit les meilleures conditions d'optique. A l'aide d'un mécanisme sim-
ple et ingénieux, elle rentre sur elle-même de manière à devenir très portative, sans en excepier 
les plus grands diamètres, dont la supériorité est un fait acquis et incontestable, puisque seuls 
ils offrent tout à la fois grossissement et clarté. Elle se vend à Paris chez : LEREBOURS , opticien 
de l'Observatoire royal et de la marine, place du Pont-Neuf, 13; M ARIOJN , opticien, Palais-Royal, 
27, et passage de l'Opéra; THEZARD , opticien, Palais-Royal, 142; VILAIÎOENIG , fabricant bre-
veté, opticien de S. M. l'empereur du Brésil et de la princesse Clémentine, rue des Grâviiliërs, 7. 

:5 francs 
la SIROPBCTHRXDACE 

2 fr. 30 

bouteille,laifc r "* 'MlLJKJMmX, S 1 y T "-r ^ "^"T 1[2 bout. 
(SUC PUR DE LA1TUHJ, sans opium, seul autorise comme le plus puissant pectoral sansopium roux, CATAIVIUU'. ENHOUEMEKT, ASTHME; 

el calmant de toute douleur C état nerveux, chaleur el insomnie. — PHÀKSIICIE GOLBEKT , passage Colbert. 

NOTARIAT ET LÉGISLATION DES BAT1TO. 
Ces cours, gratuits pendant la première quinzaine, sa suivent exactement rue de Sor-

bonne, 5; lundi, mardi, mercredi, à trois heures et demie, pour le notarial; vendredi, sa-
medi, à huit heures du matin, pour les bûtimens. 

Brevet d'Invention et de Perfectionnement. 

PÂTE ORIENTALE ÉPILATOIRE DUIS
M
ÊR 

•Rue du Coq-St-Honoré, 1 3, aull".—Recon nue, après examen fait, la seule qui détruise 
entièrement le poil et le duvet sans altérer la peau ; supérieure aux poudres et ne laisse 
aucune racine : 10 fr.—CHÈME DE LA MECQUE, pour blanchir la peau en effaçant les 

PAPETEftÏES DE rHOUZEL. 
MM. les actionnâmes des papeteries do 

Prouzel sont convoqués en assemblée géné-
rale le jeudi, i" décembre 1812, à sept heu-
res et demie du soir, au siège de la soèiéte, 
quai des Grands-Augusiins, 47. Le but de 
la réunion est la vérilicalion et approbation 
des comptes présentés par les gerans pour 
l'exercice 1841-1842. 

O ERY, MILLIER etC«. 

RAITEMENT VÉGÉTAL 
rour la guerison rauieaie eu peu de jours 

et sans accidens, des écouletneus récens et 
invétérés. Prix : 9fr.,oaya!>!es en une seule 
ou en trois fois.Chez POISSON, ph. breveté, r. 

33 35" LAMPES CARCEL MARCHANT 

12 heures 
A LA FABRIQUE SPÉCIALE, rue d'Orléans, 10, au Marais, où déjà il s'est vendu plus 

de 22,000 lampes. — Suspension de billard et de salle à manger, en cuivre ciselé. 18 francs. 
Lampes portatives NE BRÛLANT QU'UN CENTIME ET DEMI D'HUILE PAR HEURE : 6 fr. 50 c. 

La Maison WARTON à Paris, rue RîchC' 

lieu, n. C8, envoie gratis et fret; 

h*as ceux qu\ le demandent, 

l 'Kxpostiioji d'un Moyen assuré 

de «iu'rir sans Mpd-jciues la G<is-
a B 

f ile, rEtiti-rité, les Enteraïpies ^lÉL*: 
tji'., !*;<; plus grîiyes t/t ILS plus anciennes 

PLUS DE G A STB. I TE 
PLUS DEGAS T R AL G I E 

,USTDE MEDECINES. 
appuyé de notnOnux < 

taehes de roussettl\—EAÏÏ R08B, quUafraîcbit et colore le YisageîSfr.EnTTCAtEranç.liuiiou le, ii ,prés celledela Monnaie. (Aff.) 

HYDROGLYPHES 
jfeÉf'J SEULS VÉRITABLES SIÈGES TÎTflIlftTfT'" ̂  jm^ 
iw' FIXES ET MOBILES EN PORCELAINE , ;JÉ?Ji? 

^lIMl 1 ' FAYENCE ET ZINC. * 

'MOH. COUTURIER ET C? lPM§§ 
•^^Ppj>.l>?/SBo«levar,l Poissonnière. 1+ *T 

Maison du Pont de
;
 Fer. . JSKm 

«SSiï' LYON, Rue de Bourbon. JÏÎ-5.8; ' ' 

médaille d'or 1839. Brevet d'invention. 

Les chauffe-assiet-
tes et les sppareils 
à foyer mobile JAC-

QUIHET , qui ont une 
si grande réputation, 
,ne ."-e fabriquent que 

rueGraiij'e-Baielière, 18 et 20. près l'O-
péra. Garnitures de feux, styles Louis xiv 
et Louis xv et ordinairfs. 

MAUX DE DENTS 
la CREOSOTE BILiARD enlèvo 
la- douleur de Dent Ja plus*Vive 

et Guérit la carie. Chez BILIrARD, 
. Tharm. Bue Sï Jaccrues-la-Boucherie, 
|28.prèsla place du Chatelet, 2 fr. le Hacon 

coûteuse. Rue Croix-des -Petits-Champs, 23» 
el à la pharmacie, rue J.-J. Rousseau, 21 . 
Traitement par correspondance. 

rroprés de l'Industrie. 
TOQUES montées sur 

feutre zéphir, en drap, en 
velours et en satins, pour 
le barreau, la magistratu-
re, l'université el les fa-
cultés. Gliiguet (d'Arles), 
seul fabricant (breveté). 
Dépôt chez MM. Guichard 

et Moccand, négôcians, rue Sainle-Avoie, 30, 
à Paris. 

MALADIES SECRETES, 
• Guérison prompte el radicale des éeouie-
mens anciens et nouveaux par les Pralines 
Dariès au cubèbe pur. Méthode sûre et peu 

A Paris, chez TRABLIT, pharmacien, 
Rue J.-J.-Rousseau , 51, et chez 
FRANÇOIS, rue et terrasse Vivienne, 
n. 2. 

EAU ET POUDRE 
DU DOCTEUR JACKSd , 

BREVETÉ DT.WEIÏTION , pour gué-
rir les maux de dents, parfumer l'ha-
1 ine et prévenir la carie. 

Eau Balsamique .3 » 
Poudre dentifrice 2 » 

GRAMMES MARIÉS. 

Nouvelles capsules de euhebe pour guérir 
radicalement en peu de jours les ECOULE-

MENS ANCIENS et NOUVEAUX. Prix: * fr -
Rue Croix-des-Pelits-champs, 23, et à la 
pharmacie rue J.-J. Rousseau, 21 . — Traite . 
ment par correspondance.

 f 
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